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au niveau politique, organisationnel que logistique

Réitération de l’appel à Driss Lachguar pour 
la présentation de sa candidature au Premier secrétariat
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Session du Conseil national de l’USFP 
Poursuivant les travaux de préparation du XIe Congrès na-

tional de l’USFP qui se tiendra les 28, 29 et 30 janvier, et confor-
mément à la résolution du Conseil national lors de ses deux
précédentes sessions, respectivement du 20 novembre et du 18
décembre 2021, le Conseil national du parti se réunira à distance
ce jeudi 27 janvier à 18h30 selon l'ordre du jour suivant : 

° Présentation par le secrétariat de la Commission prépara-
toire des amendements des organes du parti à propos des deux
projets de documents, organisationnel et politique.

° Présentation pour adoption du projet de document inté-
rieur concernant le XIe Congrès national.

° Présentation pour adoption des propositions relatives  aux
plateformes régionales.

° Présentation pour adoption des modifications proposées
au projet de document encadrant le modèle organisationnel.

Ph : Lmoussaoui

11ème Congrès national de l’USFP
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Ouverture



La Délégation interministérielle
des Droits de l'Homme
(DIDH) a affirmé que l'orga-
nisation Human Rights Watch

(HRW) a présenté dans la partie réser-
vée aux droits humains au Maroc et au
Sahara marocain, dans son rapport au
titre de 2021, des données sans fonde-
ment, ni réelles, ni juridiques.

Dans une réponse ouverte aux allé-
gations contenues dans le rapport de
HRW, la DIDH a souligné que cette or-
ganisation persiste dans "son implica-
tion continue dans une campagne
politique et systématique contre notre
pays, en présentant des données sans
fondements réels ni juridiques, en
contradiction avec sa démarche qu'elle
ne cesse de rappeler, et qui prône l'in-
vestigation approfondie sur les viola-
tions et la révélation des vérités à
grande échelle"

Concernant le système de la justice
pénale, la Délégation interministérielle
a indiqué que HRW "abuse de manière
préméditée et systématique au sujet du
rôle des juges et du déroulement du
procès, en arguant la légitimation de
soi-disant +coercition et tromperie
quant à la signature de procès+", et ce
sans fournir d'arguments émanant de
son observation du déroulement des
procès ou d'une lecture minutieuse des
arrêts et des décisions judiciaires, et en-
core moins d'autre observation profes-
sionnelle émise par une autre partie.

La Délégation a ajouté que HRW a
"fait fi de tout ceci, alors que les séances
des tribunaux étaient publiques, et que
le Conseil national des droits de
l'homme (CNDH) a émis des rapports
et des communiqués d'observation qui
méritaient d'être pris en compte", sou-
lignant qu'"il incombait à une organisa-
tion internationale, se targuant d'être
révélatrice des vérités, d'aller à la re-
cherche de données auprès de sources
diversifiées, sauf  qu'elle a choisi la voie
de la contestation politique".

S'agissant du système de la justice
pénale, la DIDH a relevé que "les ga-

ranties apportées par la procédure pé-
nale actuelle, reflètent les progrès réali-
sés en matière de respect des droits de
l'Homme dans notre pays ainsi que son
interaction avec ses engagements inter-
nationaux. Quant au développement de
ce système sur le plan des garanties ju-
ridiques, il relève de la souveraineté na-
tionale et son suivi dépend des
orientations du pouvoir exécutif  et de
ce que décidera le parlement. En
somme, la tentative de HRW d'attenter
au système marocain de la justice pénale
est rejetée de manière catégorique".

Pour ce qui est de la liberté de créa-
tion des associations, la Délégation in-
terministérielle a estimé que Human
Rights Watch persiste dans sa démarche
politique opposée, puisqu'elle a consa-
cré un paragraphe à une association
qu'elle a considéré comme étant la plus
grande ONG de droits humains, pré-
tendant qu'elle a été entravée dans son
action et que les autorités auraient re-
fusé de faciliter les démarches officielles
de ses sections.

Le rapport de l'organisation, a pour-
suivi la DIDH, ne présente pas, une fois
encore, les informations attestant de la
véracité des violations ni les faits y af-
férents, en ce sens qu'elle n'a pas révélé
de données documentées susceptibles
de justifier ses allégations. De même
qu'elle n'a pas présenté la preuve que la
partie lésée ait pris ses dispositions pour
jouir de ce que la loi lui garantit devant
l'autorité administrative compétente ni
celle attestant d'une contestation auprès
de la justice administrative.

La Délégation a affirmé, à l’occa-
sion, que ses anciens responsables, de-
puis trois ans et dans le cadre des
démarches, ont demandé, sur la base
des résultats d'une réunion officielle, de
leur fournir des arguments relatifs à la
privation de l'association précitée de
son droit de recevoir des récépissés de
dépôt légal, mais ils n'ont reçu aucune
donnée à ce sujet, soulignant, à cet
égard, qu’elle ne peut que renouveler la
même position.

Selon la Délégation interministé-
rielle, "dans tous les cas, et conformé-
ment aux décisions du Conseil national
des droits de l'homme concernant le re-
cours à la justice administrative, et à
l’orientation de l'institution du Média-
teur du Royaume, au sujet du respect
des décisions de justice, et aux fins de
lever toute ambiguïté, et de mettre le
dossier à l'abri de l'exploitation poli-
tique et dans le respect des principes
constitutionnels quant à la liberté, la
responsabilité et le pluralisme, la justice
administrative marocaine est la seule en
mesure de statuer sur des allégations de
ce genre".

Après avoir souligné qu'"une fois
encore, il s’avère que la démarche de
Human Rights Watch est empreinte de
l'exploitation et la sélectivité politiques
sans tenir compte des données de l'en-
vironnement national qui se donne le
droit de l'évaluer", la Délégation inter-
ministérielle aux Droits de l’Homme a
annoncé qu'elle procédera prochaine-
ment au lancement d’un portail électro-
nique dédié à la réception et au suivi des
allégations de violations des droits hu-
mains, contenues dans le rapport de
l'examen spécial du délégué interminis-
tériel, publié à la fin de l’année écoulée".

La Délégation interministérielle a
affirmé qu'elle s'engagera, dans le cadre
de ses attributions, des limites de son
intervention et dans le respect de la
transparence, ainsi que de la réception
des requêtes et des plaintes, à suivre leur
exécution et à les présenter aux autori-
tés et institutions constitutionnelles
compétentes et à inclure ce qui s'y rap-
porte à l'occasion du rapport d'examen
spécial qui sera publié en fin d'année.

S'agissant de la liberté d'expression,
la DIDH a souligné que le rapport de
HRW a traité de cette question sous
deux angles, le premier lié aux rumeurs
portant sur des soi-disant piratages et
espionnages des téléphones de cer-
taines personnes, et le second concer-
nant le retour à des dossiers, dont
certains ont été jugés et d'autres sont

toujours en cours de traitement par la
justice.

La Délégation interministérielle a
précisé que l'organisation revient sur le
premier sujet sans tenir compte de la
méthodologie de révélation des vérités
qu'elle prétend, ce même sujet dont le
Royaume avait fourni suffisamment
d'explications et a eu recours à la jus-
tice.

Elle a ajouté que le chef  du gou-
vernement avait déclaré, dans un pre-
mier temps, que l'organisation était
tenue de fournir des preuves matérielles
et l'expertise scientifique, et que dans
un deuxième temps, il avait adressé un
écrit à la secrétaire générale par intérim,
lui demandant de fournir des preuves
concernant les allégations contenues
dans son rapport sur le sujet, mais elle
n'a rien fourni appuyant ses allégations
fallacieuses, ajoutant que le Royaume a
eu recours à la justice internationale. La
Délégation interministérielle a affirmé
qu'"une fois de plus, au lieu de révéler
et de scruter les faits, et de les présenter
dans le cadre de l'objectivité, HRW a
choisi la voie facile en s'engageant dans
une campagne politique hostile à notre
pays".

En ce qui concerne les affaires en
cours devant la justice et impliquant des
journalistes dans un cadre des délits de
droit commun, la DIDH a rejeté de ma-
nière catégorique de répondre à cet as-
pect, étant donné que le traitement et
les décisions des différends se déroulent
dans les tribunaux et entre les parties en
conflit dans le cadre des garanties du
procès équitable et sous l'observation
des parties éligibles à cette mission ou
dans le cadre de commentaire des juge-
ments et des décisions juridiques.

"Malheureusement, la méthodolo-
gie et l'approche de HRW concernant
ce sujet demeurent loin des traditions
enracinées en matière des droits de
l'homme. Par conséquent, ses alléga-
tions dans ce sens restent l'une des
cartes de surenchère politique et rien
d'autre", a conclu la DIDH.
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La DIDH réagit au Rapport de HRW

La partie réservée au Maroc présente des
données sans fondement, ni réelles, ni juridiques

Ac
tu

al
ité

“



Après le Groupe socialiste
aux deux Chambres du
Parlement et à quelques
jours de la tenue du XIème

Congrès national de l’USFP, les mem-
bres du Bureau politique ont appuyé,
hier, la candidature du Premier secré-
taire, Driss Lachguar, en vue de rem-
piler pour un troisième mandat à la tête
du parti de la Rose.

Dans un rapport lu par Mehdi
Mezouari à la fin d’une conférence de
presse organisée par le Bureau poli-
tique de l’USFP, hier à Rabat, les mem-
bres du BP, après analyse minutieuse
et réaliste de la réalité organisationnelle
de l'USFP entre le Xe et le XIe
Congrès, et en réfléchissant aux défis
politiques auxquels fait face l’USFP et
à l'ensemble du mouvement progres-
siste dans le pays après les récents ré-
sultats électoraux, ont mis en valeur les
acquis organisationnels réalisés pen-
dant le mandat du Premier secrétaire,
Driss Lachguar, à la tête du Parti de la
Rose.

Pour cette raison, ils ont demandé
à Driss Lachguar de répondre favora-
blement aux appels des militantes et
des militants et de présenter sa candi-
dature au poste de premier secrétaire
afin de traduire la volonté collective de
tous les Ittihadi(e)s.

Pour sa part, Jaouad Chafik a sou-
ligné que la question du troisième
mandat était subsidiaire dans les débats
au sein du parti lors des préparatifs
pour la tenue du Congrès national.

Pourtant, il a mis un bémol quand
il a affirmé qu’«après une évaluation
collective de ce que notre parti a réalisé

récemment, notamment les résultats
positifs et honorables lors des
échéances électorales, nous avons
conclu que tout ce qui a été réalisé l’a
été grâce à la direction actuelle et au
travail collectif  de tous les Ittihadi(e)s
».

Il a en ce sens souligné que le Bu-
reau politique, en tant qu’institution, a
décidé de présenter un candidat com-
mun au poste de Premier secrétaire de
l’USFP, «à condition que le Congrès
approuve la résolution ouvrant la voie
à un troisième mandat à la tête du parti
pour la direction actuelle qui a réalisé
de bons résultats lors des dernières
élections».

A une question se rapportant à
l’absence du Premier secrétaire de
l’USFP, Driss Lachguar, lors de cette
conférence de presse, Jaouad Chafik a
souligné que cette absence est justifiée
par le fait que le Premier secrétaire de
tous les Ittihadi(e)s devrait maintenir la
même distance avec tous les candidats
au poste de Premier secrétaire du parti.

«L'absence de Lachguar de la
conférence de presse du Bureau poli-
tique est une chose normale et néces-
saire pour que le Premier secrétaire du
parti reste neutre et garde la même dis-
tance vis-à-vis de tous les candidats au
poste de Premier secrétaire du parti»,
a-t-il noté, soulignant que «Lachguar
est un leader pour tous les Ittihadi(e)s,
d'une part, et il n'a pas encore déposé
sa candidature pour ce poste, d’autre
part».

Il y a lieu de rappeler que les mem-
bres du Groupe socialiste aux deux
Chambres du Parlement (Chambre

des représentants et Chambre des
conseillers) ont appelé le Premier se-
crétaire de l’USFP, Driss Lachguar, à
présenter sa candidature au poste de
Premier secrétaire lors du XIe Congrès
du parti qui se tiendra les 28, 29 et 30
janvier.

«Pour préserver les acquis réalisés
ainsi que l’unité du parti, nous exhor-
tons Driss Lachguar à revenir sur sa
décision qu’il a déjà annoncée de ne
pas se présenter au poste de Premier
secrétaire, et nous l’appelons à présen-
ter sa candidature lors du prochain

Congrès, seul habilité à élire la pro-
chaine direction du parti», souligne-t-
on dans un communiqué, tout en
mettant en exergue le bilan positif  de
la direction du parti depuis le Xe
Congrès national tenu en 2017, «ce qui
a permis à notre parti de réaliser des
résultats positifs lors des dernières
échéances électorales et de renforcer
sa position politique sur la scène natio-
nale».

Par ailleurs, Abdelhamid Jmahri,
membre du Bureau politique qui a
aminé et modéré cette conférence de
presse tenue à Rabat, a indiqué que
toutes les mesures d'organisation et de
logistique ont été prises en vue de la
tenue du XIe Congrès national du
parti.

Pour sa part, Younes Mjahid,
membre du Bureau politique et rap-
porteur de la Commission politique
issue de la Commission préparatoire
du XIe Congrès, a passé en revue les
grandes lignes du document politique
élaboré par ladite commission. Lequel
constitue, selon lui, «la feuille de route
politique de l’USFP lors du prochain
mandat».

Quant à Mohamed Benabdelka-
der, membre du Bureau politique, il a
exposé les principales lignes du docu-
ment organisationnel élaboré par la
Commission organisationnelle.

D’après lui, l’USFP est dans l’obli-
gation de repenser son organisation
partisane pour qu’elle soit en harmonie
avec les mutations profondes surve-
nues ces dernières années au sein de la

société.
Sur le plan logistique, Mohamed

Mouhib a souligné que 12 plateformes
régionales ont été mises en place pour
la tenue du Congrès national en dis-
tanciel, en plus de la plateforme offi-
cielle qui sera basée à Bouznika.

Et en dépit de tout cela, «nous al-
lons travailler comme si nous étions
dans la même salle», a-t-il précisé.
C’est-à-dire que les congressistes dans
la région de Laâyoune pourront suivre
en même temps ce qui se passe dans
la région de Casablanca-Settat, révélant
que le budget d’organisation du pro-
chain Congrès national ne dépassera
pas les 3 millions de dirhams.

Concernant les actions en justice
contre l’USFP, Mustapha Ajjab, mem-
bre du Bureau politique, a affirmé que
les préparatifs pour la tenue du pro-
chain Congrès de l’USFP se sont dé-
roulés conformément à la loi et aux
statuts du parti.

«Nous croyons en l’Etat de droit
et nous respectons la décision de la jus-
tice, mais nous sommes confiants, car
nous travaillons dans le cadre de la loi»,
a-t-il précisé.  

Lors de cette conférence de
presse, modérée par Abdelhamid
Jmahri, d’autres membres du Bureau
politique de l’USFP ont également pris
la parole, à savoir Fatiha Saddas, Ha-
nane Rihab, Machij El Karkri et Ab-
delhamid Fatihi. Nous y reviendrons
dans notre prochaine édition vu l’im-
portance de ces interventions.

Mourad Tabet

LIBÉRATION  MERCREDI 26 JANVIER 20223 Actualité
Comme de tradition, le Bureau politique s’ouvre à l’opinion publique à la veille du XIème Congrès de l’USFP

Mission accomplie de la Commission préparatoire tant
au niveau politique, organisationnel que logistique
Réitération de l’appel à Driss Lachguar pour 
la présentation de sa candidature au Premier secrétariat

Phs: Lmoussaoui



LIBÉRATION MERCREDI 26 JANVIER 20224 Actualité

Nasser Bourita : L'ouverture des 
frontières demeure liée à la garantie 
des conditions nécessaires pour préserver
la santé des visiteurs et des Marocains 
L'ouverture des frontières est

importante mais demeure liée
à la garantie des conditions

nécessaires, à même de préserver la
santé des visiteurs et des citoyens ma-
rocains, a indiqué, lundi à Rabat, le mi-
nistre des Affaires étrangères, de la
Coopération africaine et des Maro-
cains résidant à l'étranger, Nasser Bou-
rita, affirmant que chaque pays adopte
ses propres mesures selon sa situation
épidémiologique.

"Le but est clair, à savoir l'ouver-
ture des frontières, mais avec la garan-
tie des conditions pour préserver la
santé aussi bien des visiteurs que des

Marocains", a insisté le ministre lors de
la séance consacrée aux questions
orales à la Chambre des représentants.

M. Bourita a fait remarquer que la
question d'ouverture des frontières est
actuellement en cours de discussion,
relevant que "le Maroc surveille le dé-
veloppement de la situation épidémio-
logique dans les pays ayant ouvert leurs
frontières et décidera de ce qui pourra
être entrepris".

En dépit de l'importance de la
question de l'ouverture des frontières,
il est également important de continuer
à surveiller le développement de la si-
tuation pandémique, a-t-il conclu.

L'OMS entrevoit la fin possible
de la phase aiguë de la pandémie 
L'Organisation mondiale

de la santé (OMS) a es-
timé lundi que la fin de

la phase aiguë de la pandémie
est peut-être à portée de main
dès cette année.

"Nous pouvons mettre fin à
la phase aiguë de la pandémie
cette année - nous pouvons
mettre fin au Covid-19 en tant
qu'urgence sanitaire mondiale",
le niveau d'alerte le plus élevé
de l'OMS, a déclaré son direc-
teur général Tedros Adhanom
Ghebreyesus.

Pour y parvenir, les pays ne
doivent pas rester les bras croi-
sés et doivent entre autres lut-
ter contre l'iniquité vaccinale,
surveiller le virus et ses variants
et prendre des mesures de res-

trictions adaptées, a-t-il expli-
qué à l'occasion de l'ouverture
du Comité exécutif  de l'OMS,
qui se réunit cette semaine à
Genève.

Or, en Afrique, 85% de la
population n'a pas encore reçu
une seule dose de vaccin, a-t-il
souligné.

Il a aussi averti qu'"il est
dangereux de supposer que (le
variant très contagieux) Omi-
cron sera le dernier variant ou
de parler de fin de partie", car
les conditions sont "idéales" ac-
tuellement dans le monde pour
que d'autres variants émergent.

Le potentiel d'un variant
"plus transmissible et plus mor-
tel" est "très réel", selon lui.

Dimanche, le directeur Eu-

rope de l'OMS Hans Kluge
avait estimé qu'une sortie de la
pandémie de Covid-19 pourrait
se profiler dans la région deux
ans après l'apparition de cette
maladie sur le continent, dans
un entretien avec l'AFP, dans
lequel il appelait toutefois à la
prudence du fait de la versati-
lité du virus.

Dans un communiqué pu-
blié lundi, M. Kluge a souligné
qu'"Omicron est en train de
supplanter Delta à une vitesse
sans précédent" en Europe.
"Moins de deux mois après sa
découverte en Afrique du Sud,
il représente désormais 31,8%
des cas dans la région euro-
péenne, contre 15% la semaine
précédente", a-t-il ajouté.

Il y a quelques jours, Khalid Ait
Taleb, le ministre de la Santé,
mettait en garde contre le pic
épidémique de la vague Omi-

cron. Il devait intervenir aux alen-
tours de la fin janvier ou début
février. Mais Mouad Mrabet a pris
ces projections à contrepied. Le
coordonnateur du Centre national
des opérations d'urgence de santé
publique au ministère de la Santé et
de la Protection sociale, a affirmé sur
son compte LinkedIn : "Le pic des
contaminations aurait été atteint la
semaine dernière”. 

L’utilisation du conditionnel
laisse peu de place aux doutes quant

à l’impossibilité de se projeter dans
l’avenir avec assurance dans le cas du
variant Omicron. Depuis l’apparition
du nouveau coronavirus, on ne peut
jurer de rien. Même pas du lende-
main. Mais ce dont on peut être sûr,
c’est que si Omicron est moins grave
que ses devanciers, il n’en reste pas
moins préoccupant. 

Pour preuve, “le pic sera suivi
d'une augmentation de la Covidose
grave et des décès”, a regretté Mouad
Mrabet. Et d’ajouter : “Au moins
deux semaines difficiles nous atten-
dent en termes de cas sévères, cri-
tiques et de mortalité", a-t-il dit. Tout
en mettant en garde les personnes in-

fectées contre "la prise de corticoïdes
à la phase précoce de la maladie, la
pratique de sport, le manque d'hydra-
tation et le non-respect du protocole
thérapeutique et l'automédication".
Et d'ajouter qu'un "très grand pro-
blème nous attend après le Covid-19
: la résistance aux antibiotiques, une
consommation excessive irration-
nelle, souvent non indiquée". 

En tout cas, à la date du 23 jan-
vier 2022, le responsable a assuré que
le nombre de la Covidose grave a
augmenté cette semaine de 36,2% et
les décès ont été multipliés par 2,4,
alors que 730 nouvelles admissions
en réanimation et soins intensifs ont

été signalées et 464 malades ont
quitté lesdits services après l'amélio-
ration de leur état de santé.

En somme, la pandémie du
Covid-19 nous a appris que même
quand on croit être sorti d’affaire, on
ne l’est jamais vraiment. Bref, la vi-
gilance est de mise, à l’instar de la
vaccination. Pourtant, si l’on en croit
le professeur Jaâfar Heikel, épidé-
miologiste et spécialiste des  mala-
dies infectieuses, “la longévité d’une
immunité post infection est proba-
blement supérieure à celle des vac-
cins actuels”. Autrement dit,
“Omicron pourrait nous conduire
vers une immunité collective opti-

male qui va durer et donc changer le
statut de pandémie à endémie”, a-t-
il affirmé, sans omettre de rappeler
que “la vaccination est utile car elle
protège contre les formes graves,
même après une infection au Covid-
19”.

Le débat sur l'immunité collective
est ainsi remis au goût du jour après
avoir été l’un des sujets phares au
début de la pandémie. Mais l’évolution
du virus a démontré que l'immunité
collective n’était pas viable car mise à
mal par l’apparition de nouveaux va-
riants. Du coup, à quel discours faut-il
se fier ? L’avenir nous le dira. 

C.C

Professeur Jaâfar Heikel : La longévité d’une immunité 
post-infection est probablement supérieure à celle des vaccins actuels
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Des représentants de la
société civile ont
souligné, récemment

à Casablanca, la nécessité
d’oeuvrer à l’application de la
Stratégie nationale intégrée de
la jeunesse (SNIJ) 2015-2030
d’une façon plus efficace, et ce
dans le cadre d’une approche
participative qui associe le mi-
nistère de tutelle et la société
civile.

Intervenant lors d’une
conférence nationale organi-
sée par l’Observatoire maro-
cain de lutte contre le
terrorisme et l’extrémisme, en
partenariat avec l’arrondisse-
ment Al Fidaa, sous le thème
« Questions de l’enfance et de
la jeunesse, la Stratégie du mi-
nistère de tutelle et les attentes
de la société civile », les repré-
sentants de la société civile ont
remarqué que cette stratégie
fait face à de nombreuses
contraintes et défis entravant
sa mise en oeuvre sur le ter-
rain.

Ils ont relevé que l’évalua-
tion des indicateurs de réalisa-
tion des résultats des objectifs
de la SNIJ, six ans après son
lancement, a démontré une
disparité entre les réalisations
réelles et les objectifs établis
lors de cette phase initiale, no-
tant que cette disparité est
principalement due à une im-
plication insuffisante de la so-

ciété civile dans le processus
de mise en œuvre de cette
stratégie.

Ces acteurs de la société
civile, relevant de la Coalition
marocaine des conseils des
Maisons des jeunes, de la Fé-
dération nationale des colo-
nies de vacance et de
l’Organisation Alternatives
pour l’enfance et la jeunesse,
ont souligné la nécessité de
placer la question de l’enfance
et de la jeunesse au coeur des
priorités nationales, étant
donné que ces catégories re-
présentent plus d’un tiers de la
population, notant que la pan-
démie du coronavirus a révélé
l’ampleur du déficit et de la
crise structurelle dans l’éduca-
tion, la formation et le diver-

tissement pour les enfants et
les jeunes.

Cette rencontre a permis
de faire la lumière sur le rôle
des maisons de jeunes dans le
développement des capacités
et des talents et l’inculcation
des valeurs de la citoyenneté
chez les enfants et les jeunes,
mais également sur les
contraintes et les difficultés
rencontrées actuellement par
ces institutions.

Ces difficultés concernent,
entre autres, le nombre insuf-
fisant des maisons de jeunes
au niveau régional ou national,
et les problèmes liés à la for-
mation et à l’encadrement de
l’élément humain, ont-ils pré-
cisé, appelant le ministère de
tutelle à concevoir une vision

claire et de nouveaux pro-
grammes à même d’attirer les
jeunes et de « faire sortir les
maisons de jeunes de la réani-
mation ».

Dans une allocution de cir-
constance, le chef  de la Divi-
sion de l’enfance au ministère
de la Jeunesse, de la Culture et
de la Communication – Dé-
partement de la Jeunesse, Mo-
hamed Ait El Haloui, a mis en
lumière les efforts et les résul-
tats atteints dans le cadre de la
SNIJ, concédant que la réalisa-
tion de cette stratégie a connu
quelques blocages au cours des
deux dernières années en rai-
son de la pandémie de Covid-
19.

Il a souligné que l’action
du ministère se focalise actuel-

lement sur la coordination et
la complémentarité entre les
différentes parties impliquées
dans le domaine de l’enfance
et de la jeunesse, que ce soit
entre les différents ministères,
ou entre le gouvernement et la
société civile.

Une meilleure insertion
des jeunes, a estimé M. Ait El
Haloui, passe inévitablement
par l’intervention de différents
secteurs (emploi, culture, en-
seignement…) et la mise en
oeuvre d’une politique cohé-
rente, globale et intégrée dans
un cadre participatif, entre les
différents intervenants, en
particulier les acteurs de la so-
ciété civile.

A l’issue de cette confé-
rence, un débat a été lancé
entre des organisations civiles,
des responsables relevant du
ministère de tutelle, des ac-
teurs et des jeunes sur les mé-
canismes permettant de
surmonter les entraves de la
mise en oeuvre des politiques
publiques relatives à la jeu-
nesse, et sur les perceptions
qui assurent la réhabilitation
des maisons de jeunes, et les
mécanismes de coordination
et d’intégration entre les par-
ties publiques et la société ci-
vile en vue de parvenir à des
solutions réalistes et efficaces
aux questions de la jeunesse et
de l’enfance.
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Six ans  après son lancement 

Nécessité d’oeuvrer à l’application de la
Stratégie nationale intégrée de la jeunesse

So
ci

ét
é

Un policier use de son arme 
de service pour interpeller 
un multirécidiviste dangereux 
Un brigadier de police re-

levant du district de sû-
reté de Sidi Bernoussi

(Casablanca) a été contraint,
mardi à l'aube, de faire usage de
son arme de service lors d'une
opération sécuritaire visant à in-
terpeller un multirécidiviste, qui
était dans un état de forte impul-
sivité sous l'emprise de l'alcool, et
mettait sérieusement en danger la
sécurité des citoyens et des poli-
ciers à l'aide de l'arme blanche.

Une patrouille de police est
intervenue pour appréhender le
suspect âgé de 31 ans qui, en état
d'ébriété avancé, a menacé la sé-
curité des citoyens à l’aide d’une
arme blanche de grande taille
dans l’un des avenues de Sidi
Bernoussi, indique un communi-
qué de la Direction générale de la
sûreté nationale (DGSN).

Le prévenu a refusé d’obtem-

pérer et a opposé une résistance
farouche aux policiers, ce qui a
contraint l'un des membres de la
patrouille à faire usage de son
arme de service et à tirer une
balle ayant atteint le mis en cause
au niveau de ses membres infé-
rieurs, souligne-t-on.

Le recours par ce brigadier
de police à son arme de service a
permis de neutraliser le danger,
d'interpeller le mis en cause et de
saisir son arme blanche, précise
la même source.

Le suspect a été placé sous
surveillance dans l'hôpital où il
a été admis pour recevoir les
soins nécessaires, dans l'attente
de le soumettre à une enquête
judiciaire sous la supervision du
parquet compétent, afin de dé-
terminer tous les actes crimi-
nels qui lui sont reprochés,
conclut le communiqué.

L’Organisation nationale de 
la femme marocaine voit le jour
Après une série de rencon-

tres  organisées par la
Commission préparatoire,

il a été procédé à la tenue de l’as-
semblée générale constitutive de
l’Organisation nationale de la
femme marocaine, et ce le 22
courant à Dar Chabab Al Joulan
à Casablanca.

Cette organisation, dont le
siège se trouve au quartier Ifri-
quia, a pour but de défendre l’in-
tégrité territoriale, les intérêts
suprêmes du pays et des ci-
toyens, faire connaître l’identité
marocaine… en plus d’autres
objectifs ayant trait aux aspects
socioéconomiques, culturels,
sportifs, artistiques, caritatifs et
médicaux.

Après adoption à l’unanimité
du statut de l’Organisation natio-
nale de la femme marocaine, il a
été procédé à l’élection des mem-
bres du bureau central qui se
compose comme suit :

Présidente : Aicha Aabdou

(directrice éducative)
Première vice-présidente :

Nadia El Hamraoui (directrice
éducative)

Deuxième vice-présidente :
Dounia Khalif  (avocate)

Trésorière : Nadia Aka-
rouache (cinéaste)

Trésorière-adjointe : Fatine
Bejdadi (avocate)

Secrétaire générale : Khadija
Adli (actrice)

Secrétaire générale adjointe :
Khadija Lahrarti (médecin)

Première conseillère : Souad
Nechat (médecin)

Deuxième conseillère : Rajaa
Lotfine (actrice)

Au terme de cette assemblée,
la première vice-présidente,
Nadia Hamraoui, a fait lecture
d’un message de fidélité et de
loyalisme adressé à S.M le Roi
Mohammed VI.



Seul dans la course, Tedros 
repart à la conquête de l'OMS

Le chef de l'OMS, l'Ethiopien
Tedros Adhanom Ghe-
breyesus, s’est lancé mardi
seul dans la course à sa suc-

cession, avec pour défi de renforcer
une organisation dont les défaillances
ont été révélées par la pandémie.

Lors d'un vote à bulletin secret en
séance privée, les membres du Conseil
exécutif  de l'Organisation mondiale de
la santé devront valider sa candidature,
après l'avoir entendu.

Sa réelection en mai par les Etats
membres de l'organisation ne fait
guère de doute.

Le Dr Tedros, qui a succédé en
2017 à la Chinoise Margaret Chan, est

très apprécié, en particulier par les
Africains qui voient en lui un "ami de
l'Afrique" ayant permis que le regard
de la communauté internationale, no-
tamment sur la pandémie, se tourne
davantage vers ce continent.

Seule ombre récente au tableau:
l'Ethiopie qui, à la mi-janvier, a dé-
noncé ses commentaires sur la situa-
tion humanitaire dans la région en
guerre du Tigré, dont il est originaire.

L'Ethiopie a demandé à l'OMS
l'ouverture d'une enquête pour "for-
faiture" à son encontre, sans toutefois
que sa demande soit soutenue par
d'autres pays. "Certes il s'est exprimé
avec force, mais ce qu'il a dit corres-

pond à des faits que tous les directeurs
d'agences humanitaires constatent", a
affirmé auprès de l'AFP une source di-
plomatique occidentale, soulignant
qu'"il n'y a pas eu de dérapage".

"Le gouvernement éthiopien
cherche depuis le début à empêcher le
Dr Tedros d'être à nouveau directeur
général de l'OMS. Ils ont commencé
par essayer de bloquer l'affaire à
l'Union africaine en refusant que sa
candidature soit présentée par
l'Afrique", a ajouté cette source.

Sa candidature est portée par 28
Etats membres de l'OMS, dont la
France et de nombreux autres pays de
l'Union européenne, mais aussi un

petit nombre de pays africains, dont le
Kenya et le Rwanda.

Agé de 56 ans, ce spécialiste du pa-
ludisme est diplômé en immunologie,
docteur en santé communautaire et
ancien ministre de la Santé et chef  de
la diplomatie de l'Ethiopie.

Premier Africain à diriger l'OMS,
le docteur Tedros, comme il aime à se
faire appeler, est en première ligne de-
puis le début de la pandémie.

L'arrivée du démocrate Joe Biden
à la Maison Blanche, qui a remis les
Etats-Unis dans le giron de l'OMS, lui
a offert un second souffle, alors qu'il
était attaqué sans cesse par l'ex-prési-
dent américain Donald Trump (2017-

2021), qui avait coupé les vivres à l'or-
ganisation, accusée d'être trop proche
de la Chine et de mal gérer la pandé-
mie. Le ton plus critique du Dr Tedros
envers la Chine, qu'il estime ne pas être
assez transparente sur l'origine de la
pandémie, lui a valu quelques répri-
mandes de Pékin, qui soutient toute-
fois sa reconduction.

Il a aussi fait l'objet de récrimina-
tions publiques de la part de plusieurs
dizaines d'Etats membres, y compris
ceux qui ont soutenu sa candidature,
frustrés par sa gestion du scandale des
violences sexuelles infligées par des
employés de son organisation - parmi
d'autres travailleurs humanitaires - en
République démocratique du Congo
pendant la lutte contre l'épidémie
d'Ebola entre 2018 et 2020.

La pandémie a également montré
que ses appels restent souvent sans
écho, comme quand il réclame aux
pays les mieux lotis de faire beaucoup
plus pour réduire l'iniquité de la lutte
contre le Covid-19 ou d'instaurer des
moratoires sur les rappels de vaccins.

Après un premier mandat mar-
qué par le Covid, qui a mis à nu les dé-
faillances de l'OMS, le Dr Tedros va
devoir remporter le pari du renforce-
ment de l'agence onusienne.

Un grand nombre de capitales ré-
clame un renforcement de l'architec-
ture de santé publique mondiale pour
mieux coordonner la réponse aux
crises sanitaires mondiales et prévenir
de futures épidémies.

Mais les contours de la réforme
restent encore à définir par les pays,
dont certains, soucieux de leur souve-
raineté, n'ont guère envie de donner
plus de pouvoir à l'OMS. Le Dr Te-
dros réclame également une vaste ré-
forme du modèle de financement de
l'organisation, sous-financée.

Au lendemain du coup d'Etat au
Burkina Faso qui a renversé le
président Roch Marc Christian

Kaboré, une manifestation de soutien
aux putschistes était prévue mardi à
Ouagadougou où le calme est revenu
après des jours de tension.

Plusieurs dizaines de personnes
convergeaient tôt mardi vers la place de
la Nation dans le centre de la capitale,
où une manifestation de soutien aux
militaires était prévue dans la matinée.

La vie semblait avoir repris son
cours normal à Ouagadougou: le
grand marché, les commerces ou les
stations-services étaient ouverts, sans
présence militaire particulière au cen-
tre-ville, a constaté un journaliste de
l'AFP.

Lundi après-midi, une quinzaine
de militaires étaient apparus à la télévi-
sion nationale pour annoncer "mettre

fin au pouvoir" de M. Kaboré, prési-
dent depuis 2015.

Ce coup de force est venu clore
trois jours de manifestations anti-Ka-
boré et de mutineries dans plusieurs ca-
sernes du pays.

Le pouvoir est désormais entre les
mains du Mouvement patriotique pour
la sauvegarde et la restauration (MPSR)
et son homme fort, le lieutenant-colo-
nel Paul-Henri Sandaogo Damiba,
commandant de la 3e région militaire
qui couvre notamment la zone Est,
une des plus touchées par les attaques
jihadistes.

Le MPSR qui a instauré un couvre-
feu de 21h00 à 05h00 (locales et
GMT), fermé les frontières, dissous
l'Assemblée et suspendu la Constitu-
tion, a promis "un délai raisonnable"
pour un "calendrier de retour à un
ordre constitutionnel accepté de tous".

Lundi soir, des centaines d'habi-
tants de Ouagadougou étaient déjà
descendus dans les rues de la capitale
pour célébrer la prise de pouvoir des
militaires.

"Nos larmes vont cesser mainte-
nant. Nous demandons aux militaires
en qui nous avons confiance de travail-
ler ensemble pour le retour de la paix
au Burkina", a déclaré à l'AFP l'un
d'eux, Amado Zoungrana.

Mardi, on s'interrogeait toujours
sur le sort du désormais ex-président
Kaboré, dont l'ONU a réclamé mardi
la "libération immédiate".

Est-il détenu par les militaires ou
en lieu sûr avec certains soutiens?

Lundi soir, la télévision nationale
(RTB) a publié sur les réseaux sociaux
une lettre de démission manuscrite at-
tribuée à Kaboré, impossible à authen-
tifier. Il y est écrit que la démission est

déposée "dans l'intérêt supérieur de la
nation".

Selon la RTB, le courrier a été
transmis directement par les put-
schistes, sans que l'on sache s'il est bien
de la main de M. Kaboré, ni dans
quelles conditions il a été écrit.

La même incertitude planait sur le
sort du Premier ministre Lassina
Zerbo ainsi que sur celui de plusieurs
responsables du précédent gouverne-
ment.

Ni l'ex-parti au pouvoir, ni l'oppo-
sition n'ont réagi depuis la prise de
pouvoir des militaires.

Le MPSR assure de son côté que
"les opérations se sont déroulées sans
effusion de sang et sans aucune vio-
lence physique sur les personnes arrê-
tées qui sont détenues dans un lieu sûr
dans le respect de leur dignité", sans
donner de noms.

Au pouvoir depuis 2015, le prési-
dent Kaboré, réélu en 2020 sur la pro-
messe de faire de la lutte antijihadiste
sa priorité, était de plus en plus
contesté par une population excédée
par les violences jihadistes et son im-
puissance à y faire face.

Ramener la paix au Burkina Faso
ne sera pas une mince affaire pour le
MPSR, tant le pays s'est enfoncé ces
dernières années dans une infernale
spirale de violences jihadistes.

La majorité de son territoire, en
particulier l'est et le nord, sont le théâ-
tre d'attaques quasi quotidiennes des
groupes affiliés à Al-Qaida et à l'Etat
islamique.

L'armée, souvent dépassée et visée,
n'arrive pas à endiguer ces violences
meurtrières qui ont fait plus de 2.000
morts et contraint au moins 1,5 million
de personnes à fuir leurs foyers.

Manifestation de soutien aux putschistes
Ouagadougou retrouve le calme



Nouvelle gaffe ou dé-
rapage assumé ? Joe
Biden a insulté lundi
un journaliste, le

taxant de "connard", dans le
brouhaha d'une fin de table
ronde à la Maison Blanche.

Une heure environ après l'in-
cident, le président a appelé le
journaliste visé par l'injure, pour
l'assurer qu'il n'y avait "rien de
personnel" dans sa réaction, qui
a surpris et suscité une ava-
lanche de critiques.

Interrogé par un journaliste
de Fox News, la chaîne préférée
des conservateurs, sur la possi-
bilité que l'inflation constitue un
handicap politique, le dirigeant,
s'exprimant dans sa barbe mais
sans quitter la table, a com-
mencé par répondre ironique-
ment: "C'est un grand atout.
Plus d'inflation".

Et de lâcher, pensant peut-
être avoir son micro éteint: "Es-
pèce de connard".

L'insulte ("What a stupid son
of  a bitch") est par la suite ap-
parue telle quelle dans la trans-
cription de la réunion envoyée
lundi soir par la Maison Blanche.

Ce dérapage est un nouveau
signe de la nervosité du démo-
crate de 79 ans, confronté à une
cote de popularité anémique et
qui peine à relancer sa prési-

dence.  L'inflation, à un niveau
inédit en 40 ans, affecte particu-
lièrement les Américains à
moins de dix mois des élections
de mi-mandat, qui s'annoncent
particulièrement compliquées
pour les démocrates.

L'échange de lundi tranche
radicalement avec la bonhomie
coutumière de ce président qui
a promis de réconcilier l'Amé-
rique et qui se garde d'ordinaire
des excès de langage de son pré-
décesseur, Donald Trump.

Joe Biden a immédiatement
été assailli de critiques émanant
du camp républicain.

"Tellement présidentiel", a
tweeté sarcastiquement l'élu très
conservateur Josh Hawley, tan-
dis que certains de ses confrères
reproduisaient avec ironie d'an-
ciens appels à la modération de
Joe Biden.

Connu pour le ton incisif  de
ses questions, le journaliste visé
par l'injure présidentielle, Peter
Doocy, a pris la situation avec
humour.  "Personne n'a encore
vérifié la véracité de ses pro-
pos", a-t-il lancé sur sa chaîne
quelques minutes plus tard.

Dans la soirée, Peter Doocy
a indiqué sur Fox News que le
président l'avait appelé une
heure environ après l'incident.
"Il m'a dit +Il n'y a rien de per-

sonnel, l'ami+", a raconté le
journaliste.

La semaine dernière, après
une très longue conférence de
presse lors de laquelle il avait
promis d'aller davantage au
contact des Américains, Joe
Biden avait déjà fait part de son
agacement en murmurant
"quelle question idiote", à une
interrogation lancée par une
autre journaliste de Fox News.

Approximatif  comme il l'est

parfois, il avait eu des propos
flous sur l'Ukraine et la légiti-
mité des élections, qui avaient
forcé son administration à faire
des mises au point.

Son prédécesseur Donald
Trump était régulièrement vili-
pendé pour ses outrances ver-
bales et ses diatribes contre les
médias. Après un échange hou-
leux avec le milliardaire républi-
cain, un journaliste de la chaîne
CNN s'était vu retirer temporai-

rement son accréditation à la
Maison Blanche.

Les faux pas à répétition de
Joe Biden ont, depuis la cam-
pagne présidentielle, soulevé ré-
gulièrement des doutes sur sa
forme mentale.

La majorité de ses électeurs
semblent toutefois lui pardon-
ner ses gaffes, le jugeant sympa-
thique et authentique, et
accusent les médias de grossir
les polémiques.

“Espèce de connard”
Joe Biden insulte un journaliste

La Corée du Nord a procédé
mardi matin à un essai de ce
qui semble être deux missiles

de croisière, a annoncé Séoul, portant
à cinq le nombre d'essais ce mois-ci
pour Pyongyang qui ignore les offres
de dialogue et les sanctions.  C'est la
première fois depuis 2019, et l'échec
des négociations entre Kim Jong Un
et le président américain d'alors Do-
nald Trump, que la Corée du Nord
teste autant d'armes en un mois.

"La Corée du Nord a tiré ce qui
est suspecté être deux missiles de
croisière", ont écrit les chefs d'état-
major interarmées sud-coréens dans
un communiqué, sans livrer plus de
détails.

Les missiles de croisière ne sont
pas interdits par l'actuel régime de
sanctions des Nations unies et la
Corée du Sud ne rapporte pas tou-

jours ce type d'essai en temps réel
comme elle le fait pour les tirs de
missiles balistiques.

Le dernier essai connu de mis-
siles de croisière par Pyongyang re-
montait à septembre 2021.

"Si un tel missile était lancé vers
le sud, nos systèmes de détection et
d'interception n'auraient aucun pro-
blème à le contrer", a expliqué un
gradé militaire sud-coréen à l'agence
de presse Yonhap.

Pyongyang a entamé depuis plu-
sieurs semaines une série d'essais
d'armement afin de montrer sa force
et d'intensifier la pression sur Wash-
ington.

Cette série de tirs fait suite à un
discours prononcé en décembre dans
lequel le dirigeant Kim Jong Un s'en-
gageait à moderniser son arsenal.

Ce nouvel essai semble être une

tentative de provoquer l'administra-
tion du président américain Joe
Biden qui a proposé des pourparlers
"sans conditions préalables", mais n'a
avancé aucun engagement substantiel
à haut niveau au cours de l'année der-
nière.

"La Corée du Nord semble vou-
loir tester la réaction de Washington
en affichant sa présence sur la scène
mondiale", a souligné à l'AFP Yang
Moo-jin, professeur à l'Université des
études nord-coréennes.

En tirant un missile de croisière,
Pyongyang peut, sans violer les sanc-
tions de l'ONU, continuer à essayer
"d'attirer l'attention du monde tout
en faisant un pied de nez aux États-
Unis".

Les essais interviennent dans une
période délicate pour la région, la
Chine, seul allié majeur du régime

nord-coréen, accueillant les Jeux
olympiques d'hiver en février et la
Corée du Sud tenant une élection
présidentielle en mars.

Sur le plan intérieur, la Corée du
Nord va célébrer en février le 80e an-
niversaire de la naissance de l'ancien
dirigeant Kim Jong Il et en avril le
110e anniversaire de la naissance du
fondateur du régime Kim Il Sung.

Pyongyang n'a pas testé de mis-
siles balistiques inter-continentaux ou
d'arme nucléaire depuis 2017, lorsque
MM. Kim et Trump ont commencé
un processus de dialogue qui devait
durer deux ans avant d'échouer.

Le régime nord-coréen a cepen-
dant menacé la semaine dernière
d'une reprise de ces essais interdits
par les Nations unies.

La Corée du Nord, dont les dif-
ficultés économiques sont amplifiées

par la fermeture totale des frontières
pour combattre la pandémie, a com-
mencé à reprendre doucement le
commerce avec son voisin chinois
début janvier.

La Russie et la Chine ont bloqué
la semaine dernière au Conseil de sé-
curité de l'ONU un projet de nou-
velles sanctions en réponse aux
derniers tirs de missiles.

Les tests pourraient être une ten-
tative de mettre la pression sur la
Chine, avance auprès de l'AFP le
chercheur et transfuge de Corée du
Nord Ahn Chan-il.

"Les Jeux olympiques de Pékin
ne peuvent pas être une fête de la
paix sans la paix dans la péninsule co-
réenne", souligne-t-il.

"Et la paix dans la péninsule co-
réenne dépend de la Corée du
Nord".

La Corée du Nord semble avoir lancé des missiles de croisière, selon Séoul
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Plus de deux millions d'arrestations de migrants à la frontière sud des Etats-Unis en 2021
Plus de deux millions d'arrestations sur des migrants

entrés illégalement aux Etats-Unis à la frontière avec
le Mexique ont eu lieu au cours de l'année 2021, selon

des statistiques officielles, un niveau record.
Au mois de décembre, 178.840 arrestations ont été dé-

comptées, selon les chiffres publiés lundi par les garde-fron-
tières américains, portant ainsi le total annuel au plus haut.

Ces chiffres cumulant le nombre d'arrestations à la fron-
tière, certains migrants ont pu être interpellés deux fois, ou
plus, au cours de l'année 2021.

Le parti républicain a immédiatement accusé le prési-

dent démocrate Joe Biden et sa vice-présidente Kamala
Harris d'avoir créé une "crise humanitaire historique".

"Sous leur direction, les cartels et les passeurs prolifè-
rent, les garde-frontières sont débordés et nos communau-
tés sont moins sûres", a ajouté la responsable du parti
Ronna McDaniel dans un communiqué.

Les flux migratoires, en forte baisse au début de la pan-
démie, avaient recommencé à augmenter avant l'entrée en
fonction de Joe Biden, il y a un an, mais ont clairement
bondi ensuite.

Le démocrate avait initialement tenté de les minimiser,

parlant de phénomène saisonnier. Les arrivées record de cet
été, avec environ 200.000 interpellations en juillet et août
quand les traversées du désert sont les plus dangereuses, lui
avaient donné tort.

Ces arrivées posent un défi humain, logistique et finan-
cier considérable à l'administration démocrate, notamment
parce qu'elle s'est engagée à ne pas refouler les mineurs non
accompagnés.

Ses efforts pour rénover le système migratoire sont en-
lisés au Congrès et le sujet devrait être un enjeu majeur des
élections de mi-mandat, en novembre.
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Au terme de l’année 2021,
les ports de Jorf  Lasfar et
de Casablanca ont capté

70,5% du trafic global des ports
gérés par l’Agence nationale des
ports (ANP).

Ces deux ports ont assuré le
transit de 64,1 millions de tonnes
(MT), selon les indicateurs rele-
vés récemment par le régulateur
portuaire dans une note synthé-
tisant l’ensemble de son activité
au titre de l’année qui vient de
s’écouler.

Avec une quote-part d’envi-

ron 39% du trafic global, le port
de Jorf  Lasfar a assuré le transit
d’environ 35,1 millions de tonnes
au terme de l’année 2021,
confirmant ainsi la première
place de ce port situé à 17 km
d’El Jadida et à 120 km de Casa-
blanca.

Dans sa note, l’Agence in-
dique que, comparé à l’année
précédente, ce port à vocation
minéralière et conventionnelle a
enregistré une baisse de 5,4% des
volumes manipulés.

Cette variation est attribuée
essentiellement à la baisse obser-
vée au niveau du trafic des en-
grais (-8,8%), du charbon
(-3,3%), du soufre (-9,1%), des
céréales (-16,5%) et de l’ammo-
niac (-12,9%), a expliqué l’agence
dans sa note.

Selon la même source, les ex-
portations de l’acide phospho-
rique ont en revanche marqué
une hausse de 19,4% avec un vo-
lume d’environ 1,9 million de
tonnes. 

C’est le même constat en ce
qui concerne le trafic du gasoil
qui a pour sa part enregistré une
hausse de 10,5%, totalisant un
volume de 2,1 millions de
tonnes, a fait savoir l’agence na-
tionale.

S’étendant sur 450 ha, dont

256 ha de terre-pleins et offrant
plus de 8 km linéaires de quai, le
port de Casablanca a de son côté
représenté environ 32% du trafic
global.

Situé au centre de la côte ma-
rocaine atlantique au fond d’une
rade très peu abritée entre les
pointes rocheuses d’El Hank à
l’ouest, et d’Oukacha à l’est, cet
important port a assuré le transit
de 29 MT au douzième mois de
l’année dernière, selon les don-
nées recueillies par l’ANP. 

En comparaison avec la
même période de l’année précé-
dente, il « a enregistré une baisse
de 4,3%, qui s’explique principa-
lement par la forte baisse des im-
portations des céréales (-21,5%),
des phosphates (-5,3%) et des
aliments de bétail (-18,2%) », a
relevé l’Agence de même source.

Selon toujours la même note,
« les trafics des conteneurs et du
sucre ont marqué des hausses
respectives de +4,7% et +12,2%,
avec des volumes respectifs de
1,1 MEVP et 1,5 MT », peut-on
lire.

Si les ports de Jorf  Lasfar et
de Casablanca ont une fois en-
core capté l’essentielle du trafic
des ports gérés par l’Agence na-
tionale des ports, il est important
d’attirer l’attention ici sur les

données relatives à l’activité du
port de  Mohammedia qui, pour
la première fois depuis 2017, a
été marquée par « un renverse-
ment de la tendance baissière
ayant caractérisé les volumes
transitant par ce port ».

En effet, après analyse des
données statistiques rendues pu-
bliques par l’Agence, il ressort
que l’activité de ce port, situé sur
la côte Atlantique à 23 km de
celui de Casablanca, « a enregis-
tré un rebond de 4,9% au titre de
l’année 2021, induite essentielle-
ment par la hausse des importa-
tions du gasoil de 12,4%,
totalisant un volume de 2,3 mil-
lions de tonnes.

Les mêmes données mon-
trent cependant que le trafic du
butane a marqué une baisse de
2,7%, avec un volume de 1,3 MT
au niveau de ce port en eau pro-
fonde sans problématiques sédi-
mentaires.

Pour rappel, l’activité por-
tuaire a dans son ensemble ac-
cusé un léger recul en 2021. En
dépit de cette baisse, les flux des
marchandises ayant transité par
les ports gérés par l’ANP ont af-
fiché une hausse de 3,5 % par
rapport à 2019, avec un volume
global de 91 MT.

Alain Bouithy

La CCIS de Marrakech-Safi
renouvelle ses structures

La Chambre de commerce, d’in-
dustrie et de services (CCIS) de Marra-
kech-Safi a procédé, récemment, au
renouvellement de ses structures en vue
de contribuer à impulser une nouvelle
dynamique à l’action de ses organes.

Ce renouvellement des structures a
porté sur 11 commissions sectorielles
auxquelles seront confiées la mission de
conseils, à travers la préparation de pro-
jets de propositions et de décisions au
bureau et l’élaboration d’études sur des
sujets relatifs à son domaine d’interven-
tion, a indiqué un communiqué de la
CCIS de Marrakech- Safi. 

La même source a expliqué que ces
commissions concernent les affaires fi-
nancières et le budget, les affaires éco-
nomiques et sociales, le commerce
intérieur et l’urbanisme commercial, les
activités touristiques, les secteurs pro-
ductifs, les relations internationales et le
commerce extérieur, les affaires envi-
ronnementales, le développement du-
rable et la qualité, les médias et la
communication, les salons nationaux, le
transport, la logistique et les infrastruc-
tures et les affaires juridiques, rapporte
la MAP.

Ces commissions, qui seront ren-
forcées par trois autres se rapportant
aux annexes de la CCIS à Safi, à El
Kelaâ des Sraghna et à Essaouira, se-
ront chargées de missions de coordina-
tion avec le bureau de la Chambre, les
administrations régionales en vue du
suivi des différents programmes de la
CCIS au niveau des annexes, et l’élabo-
ration de visions sur les moyens et les
mesures susceptibles de promouvoir le
rôle des annexes et leurs services.

Ces commissions, explique la
même source, auront aussi la mission
d’accompagner les programmes de for-
mation au profit des membres, l’orga-
nisation de conférences et de
manifestations économiques visant à
contribuer au développement écono-
mique de la région, la participation à
l’élaboration de plans globaux et le diag-
nostic des problématiques écono-
miques de la région, la qualification des
ressources humaines au sein des an-
nexes, tout en veillant à proposer des
infrastructures pour l’accueil des inves-
tissements au niveau du ressort territo-
rial de l’annexe.

Le renouvellement des structures
de la CCIS de Marrakech-Safi s’inscrit
dans le cadre de la mise en œuvre des
dispositions de l’article 42 du règlement
intérieur de la CCIS, et suite à la déci-
sion de l’Assemblée générale extraordi-
naire (AGE) tenue le 23 décembre 2021
relative à la formation de commissions
d’action au sein de ladite Chambre.

A rappeler que les membres de la
CCIS de Marrakech-Safi ont procédé,
du 04 au 14 janvier courant, à l’élection
des membres de ses 14 commissions.

Le port de Jorf Lasfar confirme sa première place

“Avec une quote-part
d’environ 39% du
trafic global, le port a 
enregistré un volume
de 35,1 millions de
tonnes au terme de
l’année 2021
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L’Agence nationale de la
conservation foncière, du
cadastre et de la cartogra-

phie (ANCFCC) a tenu, lundi 24
janvier 2022, par visioconférence,
son conseil d’administration, sous
la présidence de Mohamed Sadiki,
ministre de l’Agriculture, de la
Pêche maritime, du Développe-
ment rural et des Eaux et Forêts,
avec la participation d’Abdeltif
Loudyi, ministre délégué auprès du
chef  de gouvernement, chargé de
l’Administration de la défense na-
tionale et les représentants des dé-
partements ministériels, membres
du conseil d’administration.

Intervenant à cette occasion,
Mohamed Sadiki, président du
conseil, a salué les efforts déployés
par l’Agence et a noté avec satisfac-
tion les résultats positifs atteints au
titre de l’exercice 2021, particuliè-
rement : les résultats remarquables
enregistrés ces dernières années,
dans le domaine de l’immatricula-

tion foncière d’ensemble en milieu
rural; la réalisation du programme
de digitalisation à travers la conso-
lidation des plateformes existantes
et la mise en ligne de nouveaux ser-
vices au profit des professionnels
ainsi que la modernisation de la
chaîne de production des cartes to-
pographiques de base par l’intro-
duction de nouvelles technologies
de pointe.

Karim Tajmouati, directeur gé-
néral de l’ANCFCC, a par la suite
présenté les différents points ins-
crits à l’ordre du jour et mis en
exergue les performances remar-
quables réalisées au terme de l’exer-
cice 2021, tous indicateurs
confondus.

En effet, l’ANCFCC franchit
un nouveau palier de perfor-
mances. Les recettes ont dépassé
8,1 milliard de dirhams en progres-
sion de 42% par rapport à 2020 et
21% par rapport à 2019. Ces résul-
tats financiers placent nettement
l’Agence au rang des tout premiers
contributeurs au budget général de
l’Etat, avec 3,3 milliards de Dh en
2021 et 4 milliards de  Dh prévue
pour 2022.

Le rythme de l’immatriculation
foncière s’est fortement accéléré au
cours des dernières années : 8,6
millions d’hectares ont été imma-
triculés en 6 ans et 2,2 millions de
titres fonciers ont été créés.

Cette dynamique est particuliè-

rement soutenue en milieu rural,
où sont créés, aujourd’hui, 175.000
titres fonciers chaque année en
moyenne dans le cadre de l’imma-
triculation foncière d’ensemble
gratuite au profit des populations
rurales (148 communes rurales).

Il est important de relever ici
que l’année 2021 a été marquée par
l’aboutissement de la digitalisation
des processus de production du ca-
dastre et de la conservation fon-
cière. 1,6 million de formalités
notariales et 40.000 dossiers cadas-
traux sont traités électroniquement,
avec signature électronique sécuri-
sée et horodatage des transactions
et des documents.

Après discussion, le conseil a

adopté le rapport d’activité 2021, le
plan d’action et le budget de l’exer-
cice 2022 ainsi que les résolutions
proposées par l’ANCFCC.

Notons que tous les membres
du conseil ont exprimé leur satis-
faction quant aux résultats positifs
enregistrés, ainsi que pour l’avance-
ment de façon nominale des diffé-
rents projets engagés par
l’ANCFCC.

Avant de clôturer le conseil, le
président a exprimé ses remercie-
ments à l’ensemble du personnel
de l’ANCFCC, au niveau central et
extérieur, pour leurs efforts dé-
ployés, leur mobilisation continue
ainsi que pour les résultats positifs
et satisfaisants réalisés.

L’ANCFCC réalise des performances 
remarquables au terme de l’exercice 2021

Le conseil d’administration de la CIMR,
réuni le 22 décembre 2021, réitère son sou-
tien aux adhérents souffrant des répercus-
sions de la crise du Covid-19, en mettant en
place de nouvelles mesures d’aide leur per-
mettant de régulariser leur situation de paie-
ment. 

A ce titre, les adhérents dont le chiffre

d’affaires des exercices 2020 et 2021 a connu
une baisse constatée de 20% ou plus par rap-
port au chiffre d’affaires de l’exercice de l’an-
née 2019 multiplié par 2 bénéficieront d’un
taux d’intérêt spécial de 5% au titre des
contributions des années 2020 et 2021 et te-
nant compte d’une durée d’échéancier maxi-
male de 48 mois à partir du mois d’avril 2022.

Dans le cas où l’adhérent serait redevable
de contributions au titre de trimestres anté-
rieurs à l’exercice 2020, celles-ci feraient l’ob-
jet d’un échéancier séparé avec calcul des
majorations aux conditions statutaires.

La justification de la baisse du chiffre
d’affaires doit être réalisée par la production
d’une attestation du commissaire aux

comptes ou de l’expert-comptable de l’adhé-
rent selon le modèle fourni par la CIMR.

Les équipes du service recouvrement, ac-
cessible par mail à l’adresse «
sannouti@cimr.ma »mailto:elafia@cimr.ma
et par tel sur le numéro 0694 155 077 se tien-
nent à la disposition des adhérents pour les
assister dans leur démarche.        

Nouvelles mesures de la CIMR pour accompagner ses adhérents souffrant des conséquences de la crise du Covid-19

“L’Agence a 
tenu son conseil
d’administration
en début 
de semaine

LIBÉRATION MERCREDI 26 JANVIER 2022

Anouar Al Mostakbal, filiale du groupe
Anouar Invest, vient de lancer son
nouveau projet de logements écono-

miques exceptionnel "Green Park Ber-
noussi" à Casablanca.

Il s'agit d'un projet de logements écono-
miques exceptionnel Green Park Bernoussi
où la verdure, si recherchée à Casablanca,
prime, rapporte la MAP. 

En effet, ce projet a été pensé afin de ga-
rantir une offre résidentielle de qualité et
fonctionnelle offrant 10.000 m2 d'espace

vert magnifiquement conçu pour assurer un
cadre de vie serein et agréable à ses résidents,
indique le Groupe dans un communiqué.

Inscrit dans le cadre du programme na-
tional de logements sociaux à 250.000 di-
rhams, "Green Park Bernoussi" est
l’occasion unique de s’octroyer un bien éco-
nomique en plein cœur de Casablanca, fait
savoir la même source, précisant que ce pro-
jet propose ainsi un vaste choix de logements
sociaux de 1.600 appartements économiques
et 200 appartements moyens standing ainsi

que 250 locaux commerciaux.
Situé dans un emplacement stratégique à

2 minutes de l’autoroute, à proximité des
transports en commun, et proche de toutes
les commodités, "Green Park Bernoussi" est
un projet de qualité imaginé pour le bien-être
de la famille.

Créée en 1994, Anouar Invest fait partie
aujourd'hui des leaders du secteur de l’agro-
industrie au Maroc. Au fil des années, la Hol-
ding a diversifié ses activités en investissant
dans d’autres secteurs comme la distribution,

l’immobilier, la logistique, les matériaux de
construction, l’agriculture ainsi que la bio-
technologie. Son expertise et son esprit d’in-
novation font d’elle un acteur de référence
avec une présence internationale.

La Holding Anouar Invest est engagée
dans une démarche éthique et responsable
confortant ainsi son image d’entreprise ci-
toyenne. Elle emploie plus de 4.000 collabo-
rateurs, dont 2.300 femmes, venus de divers
horizons mais tous unis par le même devoir
d’excellence.

Anouar Al Mostakbal lance son projet “Green Park Bernoussi” à Casablanca
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Dans un monde parfait, les
industries culturelles et
créatives (ICC) représen-

tent un secteur puissant, générateur
de richesses et d’emplois. Mais ce
monde parfait n’est qu’utopie. Qui
plus est au Maroc où les ICC sont à
la traîne. En comparaison à d’autres
secteurs, ils sont de toute évidence
les parents pauvres des politiques
publiques. Peu soutenues, ces indus-
tries n’exploitent donc pas toutes
leurs potentialités. 

Pour cette raison, la Fédération
des industries culturelles et créatives
(FICC) de la Confédération générale
des entreprises du Maroc (CGEM)
et la Wallonie Bruxelles Internatio-
nal Rabat, ont réalisé une étude
conjointe afin, d’une part de contri-
buer à prioriser les politiques pu-
bliques en lien avec les ICC dans le
pays. Et d’autre part de fournir aux
acteurs institutionnels une feuille de
route utile pour réaliser des arbi-
trages en lien avec la coopération in-
ternationale dans ce domaine. 

Présentées lundi à Casablanca,
les conclusions et recommandations
de l’étude sont édifiantes. En répon-
dant à la question : “Quelles trans-
formations pour les industries
culturelles et créatives (ICC) au
Maroc ?”, le document de plus de
200 pages a été axé sur quatre filières
en particulier : l’édition, les arts de
la scène, l’audiovisuel et la musique. 

Des axes qui se sont imposés
d’eux-mêmes, tant ils répondent “à
une volonté d’analyser plus spécifi-
quement des filières fortement sub-
ventionnées et des domaines
connaissant des mutations techno-
logiques et générationnelles de
taille”, précise la Fédération des in-
dustries culturelles et créatives
(FICC). 

Après avoir recueilli et structuré
au mieux les vécus, représentations
et perceptions des différentes par-
ties-prenantes, et principalement les
acteurs sur le terrain, les auteurs de
l’étude en question, Mehdi Azdem,
Sabrina Kamili et Driss Ksikes, on
en déduit six axes de transforma-
tions majeures. A commencer par la
transversalité de la culture. 

Le terme peut paraître pompeux,
mais il est à l’image de la probléma-
tique qu’il désigne. Et pour cause,
agir sur la transversalité de la culture,
c’est s’attaquer à l’absence de com-
munication entre les départements
de la culture, de la communication
et de la jeunesse. Mais aussi à l’ab-
sence de continuité entre les diffé-
rents ministres qui se succèdent.     

Les subventions publiques ne
sont pas en reste. L’étude recom-
mande une réforme du modèle les
régissant. “La logique de l’Etat
consiste pour le moment à soutenir
les structures de production sur la
base de projets ponctuels. Cela ne

renforce que l’offre à partir de l’exis-
tant. Or, le marché des ICC a ur-
gemment besoin d’un élargissement
structurel de la demande, qui de-
meure faible”, souligne l’étude. 

Sans oublier de mettre en
exergue le besoin de subventionner
pour à la fois améliorer la qualité de
production en ciblant des maillons
faibles de la chaîne de valeurs et des
initiatives en lien avec les publics, les
étudiants, les bibliothèques pu-
bliques et autres structures non mar-
chandes qui permettent à la culture
de devenir un fait social. Fait social
dont la jeunesse marocaine est ac-
tuellement déconnectée. Accaparée
par l’univers du Web et rebutée par
une culture élitiste où elle ne se re-
connaît pas.    

En termes de recommandations,
la libéralisation de l’audiovisuel
s’avère être une priorité. Car libéra-
liser ce secteur équivaut à encoura-
ger les initiatives et les énergies.
L’identification des entreprises des
ICC et la reconnaissance des asso-
ciations culturelles sont tout aussi
importantes. De nos jours, les entre-
prises et les associations culturelles
“n’ont pas de reconnaissance offi-
cielle par les textes de loi”, précise
l’étude qui insiste, de ce fait, sur “la
nécessité impérieuse de combler ce
vide, d’alléger les conditions d’ob-
tention de l’utilité publique et sur-
tout de mettre en place un système

de labellisation des structures cultu-
relles reconnues”. 

La réforme du BMDA (Bureau
marocain des droits d’auteur) a elle
aussi été mise sur la table. Notam-
ment la gestion des droits d’auteur.
En dépit des avancées en la matière,
l'étude de la FICC a mis en lumière
“les résistances qui entravent cette
réforme et le manque de confiance
de certains acteurs à l’égard de cette
institution”. Une situation inextrica-
ble, à la lumière de la précarité des
auteurs et des artistes. Idéalement, il
conviendrait d’emprunter une dou-
ble voie. Premièrement, parachever
la réforme de l’organe de gestion
existant. Et deuxièmement, ouvrir
l’option d’une privatisation nécessi-
tant une feuille de route concertée à
moyen terme. Objectif  ? Veiller au
droit des bénéficiaires à une gestion
transparente et à un accès équitable
à leurs droits. 

Enfin, la FICC a déploré les dé-
faillances structurelles en termes de
finalisation des œuvres qualitative-
ment parlant. Mais aussi en termes
de post-production dans l’audiovi-
suel, d’editing ou de rewriting dans
le domaine du livre. En cause, des
ressources humaines et financières
limitées. Preuve que le besoin en
formation est urgent. Au moins au-
tant que l’ensemble des recomman-
dations.

Chady Chaabi 

Les industries
culturelles et
créatives, un
secteur aux
potentialités
inexplorées

La Fédération des 
industries culturelles 

et créatives a identifié 
six axes de réforme
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de culture

   

Littérature
Le Lycée qualifiant Fkih Daoud à M'diq a accueilli, ce

weekend, dans le cadre des activités du Club "défi de la
lecture et la créativité", l'écrivain Abdeljalil El Ouazzani
Touhami, qui a présenté un aperçu de son expérience créa-
tive, qui contribuera à développer les capacités créatives
des jeunes et à les encourager à lire et à être créatifs.

Le romancier a également mis l'accent sur les étapes
les plus importantes de son parcours littéraire, notamment
en ce qui concerne son expérience liée au roman "Une
femme à l'ombre", qui a remporté le prix arabe "Katara",
au titre de l'année 2015.

A cette occasion, les élèves présents ont posé des
questions sur la manière de choisir une bonne œuvre lit-
téraire, et le type de livres à lire, dans le cadre du concours
"Défi de la lecture arabe".

Par ailleurs, le club "La touche humaine" à Bni Bou-
frah (province d'Al Hoceima) a organisé, récemment, la
première édition de la semaine culturelle de la langue fran-
çaise, sous le slogan "Avoir une autre langue, c'est possé-
der une deuxième âme", et ce dans le cadre des activités
de la vie culturelle et éducative programmées dans le sil-
lage du projet d'établissement intégré (PEI).

Cette manifestation culturelle, qui s'inscrit également
dans le cadre de la mise en oeuvre du programme péda-
gogique annuel visant à soutenir et renforcer la maîtrise
des langues étrangères chez les élèves, vise à développer
les capacités des élèves et à renforcer leurs connaissances
linguistiques.

Cinéma
Le lycée qualifiant Al Khawarizmi à Tanger a organisé,

récemment, une activité éducative encadrée par le Club
du cinéma et l'image.

Lors de cet événement culturel, deux films produits
par le Ciné-Club, qui traitent des questions éducatives sur
la réalité des jeunes et leurs aspirations, ainsi que les mu-
tations de la société, ont été projetés au lycée.

Des performances artistiques et animations folklo-
riques ont été présentées à cette occasion, afin de mettre
en exergue les traditions locales et les créations de l'arti-
sanat.

Art & culture

L'avant-première de la série docu-
mentaire "Neymar, le chaos par-
fait", produite par Netflix, a attiré

des centaines de milliers de spectateurs lors
de la diffusion en direct du premier épi-
sode sur la plateforme Twitch au Brésil

lundi soir.
Le premier épisode où le numéro 10

brésilien "ouvre" sa vie au public, selon ses
propres mots, a été diffusé en avant-pre-
mière sur la chaîne Twitch du journaliste
sportif  Casimiro Miguel, qui compte 1,6
million d'abonnés, et a atteint 530.000
spectateurs simultanés.

La production, très attendue, est décli-
née en trois parties et se penche sur la car-
rière de footballeur et la vie personnelle de
Neymar, 29 ans.

L'histoire retrace ses débuts dans le
football au sein d'une famille modeste de
l'Etat de Sao Paulo et ses premières vic-
toires à Santos, jusqu'à sa célébrité en Eu-
rope, où il a brillé pour le FC Barcelone à
partir de 2013 et pour le Paris Saint-Ger-
main à partir de 2017.

Neymar, figure controversée à l'inté-
rieur et à l'extérieur du terrain, où il a fait
l'objet d'allégations d'abus sexuels par plu-
sieurs femmes, est tout autant détesté que
vénéré par les fans de football.

La série retrace les nombreuses cri-
tiques auxquelles l'attaquant a été

confronté durant sa carrière. "Je suis beau-
coup plus critiqué que ce que je mérite et
parfois c'est difficile. 

Pour la famille et le cercle proche, (je
suis) le Batman de leur vie, et pour ceux
qui ne (me) connaissent pas bien, je suis le
Joker", dit-il. "J'ai confiance en moi, point
final", ajoute-t-il. Sa vie de père de Davi,
10 ans, est également montrée à l'écran.
Tout comme sa relation avec son père, de
qui il a hérité le nom et qui est le gardien
de son image.

Dans un extrait, le père de Neymar dé-
clare que son fils a encore "sept ou huit"
années devant lui avant de terminer sa car-
rière. Ses coéquipiers actuels Lionel Messi
et Kylian Mbappé figurent aussi dans la
série, ainsi que d'autres stars telles que
Thiago Silva, Dani Alves et l'Anglais David
Bekham.

Par ailleurs, les résultats financiers de
Netflix montrent que la plateforme conti-
nue d’engranger de nouveaux abonnés,
mais de manière exponentielle. Après un
cru 2020 exceptionnel, l’année 2021
marque un ralentissement de la croissance.

L'artiste américain Bob Dylan a
vendu en juillet dernier l'ensem-

ble de son catalogue de musique en-
registrée à Sony, a annoncé lundi le
géant de l'industrie musicale.

Cet accord porte sur près de
soixante ans de musique du légen-
daire chanteur folk et country, depuis
son premier album éponyme en 1962,
jusqu'à "Rough and Rowdy Ways" en
2020. La transaction couvre aussi les
"droits des futures nouvelles sorties"
de chansons, selon un communiqué
de Sony.

Bob Dylan, 80 ans et lauréat du
prix Nobel de littérature, avait déjà
vendu fin 2020 ses droits d'auteur -
distincts des droits d'enregistrement -
à Universal, un concurrent de Sony,
pour un montant évalué à l'époque à
300 millions de dollars.

Les droits d'enregistrement régis-
sent eux les droits de reproduction et
de distribution. Cette fois, les sites
spécialisés dans l'industrie musicale,
comme Billboard et Variety, évoquent
un montant supérieur à 200 millions
de dollars.

D'après Sony, l'accord, scellé en
juillet 2021 mais annoncé seulement
lundi, renforce une relation de longue
date avec Bob Dylan, qui avait signé
en 1961 chez Columbia Records, une
filiale du géant de la musique.

Les détenteurs des droits d'enre-
gistrement peuvent décider de futures
rééditions, tandis que les détenteurs
de droits d'auteur touchent des divi-
dendes sur la diffusion d'un titre à la
radio ou en streaming, sur des ventes
d'albums ou sur l'utilisation dans la
publicité et les films.

Bob Dylan vend l'ensemble de son
catalogue de musique enregistrée

Netflix diffuse un documentaire sur Neymar
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L'ancien Premier ministre liba-
nais Saad Hariri, qui a an-
noncé lundi son retrait de la

vie politique à quelques mois d'élec-
tions cruciales, est un homme d'af-
faires qui a fait son entrée en politique
en 2005 après l'assassinat de son père,
le milliardaire Rafic Hariri.

L'annonce de Saad Hariri, qui a di-
rigé trois gouvernements, marque un
tournant majeur dans sa carrière trou-
blée après une série de revers finan-
ciers et politiques au cours des
dernières années.

Le quinquagénaire a pu consolider

son leadership au sein de la commu-
nauté sunnite après avoir été propulsé
sur la scène politique à la suite de l'as-
sassinat de son père, également ancien
Premier ministre.

L'assassinat de Rafic Hariri, qui
plongea le pays dans la tourmente,
avait poussé des milliers de Libanais à
manifester pour réclamer un départ de
l'armée syrienne, présente depuis 29
ans.

Après le départ de l'armée sy-
rienne, le courant hostile à Damas,
emmené par Saad Hariri, avait raflé les
législatives de 2005 et de 2009.

Depuis son accession au pouvoir,
M. Hariri a adhéré aux slogans de
"modération" et de "maintien de la
paix civile", mais s'est forgé peu à peu
une réputation d'homme de compro-
mis.

"Il ne fait aucun doute que pour
éviter une guerre civile, j'ai dû faire des
compromis", a-t-il déclaré lundi lors
d'un bref  discours à Beyrouth pour
annoncer son retrait de la vie poli-
tique.

"Ce souci a guidé tous mes pas,
m'a fait perdre ma fortune person-
nelle, ainsi que certains amis à l'étran-
ger et beaucoup d'alliés", a-t-il encore
dit, les larmes aux yeux.

L'Arabie saoudite, où il a passé
une grande partie de sa vie et où son
père avait fait fortune, était autrefois
son principal allié régional, avant que
leurs relations ne se détériorent ces
dernières années, Ryad estimant qu'il

était trop complaisant envers le puis-
sant mouvement chiite pro-iranien
Hezbollah.

Dans un système confessionnel où
le Premier ministre doit être sunnite,
il est contraint depuis des années de
composer avec le Hezbollah.

Sa relation avec le mouvement
chiite connait des hauts et des bas; il
n'a jamais réussi à limiter l'influence
de la seule faction libanaise à avoir
gardé ses armes après la guerre civile
(1975-1990).

Il continue toutefois de bénéficier
du soutien que Paris réserve de longue
date au clan Hariri, depuis l'époque de
son père et du président français
Jacques Chirac.

Le bloc parlementaire de Saad Ha-
riri a perdu un tiers de ses sièges lors
des dernières législatives, en 2018 et
son troisième gouvernement a été
épuisé par les divisions avec l'in-
fluence croissante du Hezbollah.

Le 29 octobre 2019, il annonce sa
démission après un soulèvement po-
pulaire inédit qui battait alors son
plein contre une classe politique jugée
corrompue et incompétente et accu-
sée d'avoir mené le Liban à sa perte.

Un an après, il est à nouveau
nommé pour former un gouverne-
ment, mais il ne réussit pas à aller au
bout de sa mission du fait du ressen-
timent populaire et des divisions poli-
tiques.

Cheveux gominés plaqués en ar-
rière et barbe clairsemée, Saad Hariri

troque parfois ses costumes aux cou-
leurs sombres pour une tenue de
sport, comme quand il participe au
marathon de Beyrouth.

A la tête du géant de la construc-
tion Saudi Oger --aujourd'hui criblé de
dettes--, il est accusé d'avoir licencié
ou cessé de payer des milliers d'em-
ployés: la baisse des cours du pétrole,
principale recette de l'Arabie saoudite,
a drastiquement réduit les grands pro-
jets de construction dans le royaume.

Il a annoncé fin 2019 la suspen-
sion de la chaîne Future TV, plus d'un
quart de siècle après sa création par sa
famille.

En novembre 2017, il s'était re-
trouvé au cœur d'un feuilleton rocam-
bolesque avec une démission choc de
son poste de chef  du gouvernement
annoncée depuis l'Arabie saoudite.

Il avait alors dénoncé la "main-
mise" du Hezbollah et de l'Iran sur le
Liban. Mais la classe politique à Bey-
routh avait accusé Ryad de le retenir
en otage et il avait dû compter sur une
intervention de la France pour le sor-
tir de ce guêpier.

Lundi, il a de nouveau évoqué
"l'influence iranienne" sur le pays, le
"désordre sur la scène internationale"
et les "divisions internes" pour justi-
fier sa décision.

Détenteur de la nationalité saou-
dienne, M. Hariri est licencié en éco-
nomie de l'université américaine de
Georgetown. Il a trois enfants avec
son épouse syrienne Lara Bachir Azm.

Saad Hariri
L’homme 
politique 
à la carrière
troublée 
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L’aventure se poursuit pour la Gambie 

Sport
Face à des Comores acca-

blées par le sort, sans gar-
dien de métier et à dix
presque tout le match, le

Cameroun a fini par se qualifier (2-1)
pour les quarts de finale de la Coupe
d'Afrique des nations, lundi à
Yaoundé.

Les "Lions indomptables" af-
fronteront pour une place dans le
dernier carré l'autre débutant de cette
CAN, la Gambie, vainqueur de la
Guinée (1-0), à Douala le 29 janvier,
mais lundi soir,le spectacle a été tron-
qué.

Les Comores ont résisté héroï-
quement, et même marqué sur un
coup franc direct de Youssouf
M'Changama (81e), pour aviver leurs
regrets, avec un arrière-droit dans les
buts et à dix contre onze dès la 7e mi-
nute.

Après l'exclusion de leur capi-
taine Nadjim Abdou, les "Coela-
canthes" ont même voulu un instant
quitter la pelouse. Le staff, faisant des
X avec les bras en croix au-dessus de
leurs têtes, semblaient vouloir jeter
l'éponge, avant de se raviser.

L'exclusion a été décidée après
consultation de la vidéo, Abdou in-
tervient en retard sur la cheville de
Nicolas Ngamaleu, mais le coup était
cruel pour les Comoriens.

Ce rouge s'ajoutait à la colère de
n'avoir pas obtenu de dérogation
pour aligner le gardien Ali Ahamada,
à nouveau négatif  au Covid mais pas
dans les délais.

Le deuxième gardien, Moyadh
Ousseini, était positif, et Salim Ben

Boina blessé. Shaker Alhadhur, dé-
fenseur de métier titularisé dans les
buts, a été courageux, mais il n'avait
pas la détente d'un vrai gardien pour
arrêter la frappe de Karl Toko-
Ekambi (29e), la première cadrée du
match pour les Lions Indomptables.

Trois minutes plus tard, André
Onana a rappelé tout ce qu'un grand
goal apporte, avec une double parade
magnifique sur deux tirs successifs
d'Ahmed Mogni et Youssouf
M'Changama (32e).

Le gardien de l'Ajax, qui a com-
mencé son match par une petite bou-
lette sans conséquence sur un ballon
facile (3e), a ensuite écœuré les Co-

moriens, avec un magnifique réflexe
sur une frappe puissante de Ben El
Fardou (79e).

Mais il ne pouvait rien sur le coup
franc direct de M'Changama dans la
lucarne, alors que Vincent Abouba-
kar avait déjà doublé la mise (71e).

Dans la cage d'en face, ses for-
mateurs au FC Nantes ont de quoi
être fiers d'Alhadhur, avec son nu-
méro 3 fait en scotch bleu ciel sur le
maillot emprunté à Ahamada.

Présent depuis 2014 et le début
de l'aventure de cette équipe des Co-
mores, le gardien d'un soir a réussi un
superbe arrêt avec les pieds sur une
puissante tête de Vincent Aboubakar

(48e), puis deux parades, pas très aca-
démiques mais diablement efficaces,
face à "Abou" et Eric Choupo-Mo-
ting "Choupo" (54e)

Mais le capitaine du Cameroun a
fini par tromper Alhadhur, sur une
délicieuse passe verticale de Martin
Hongla.

Voilà Aboubakar à 6 buts, à trois
unités du record de la CAN, signé du
Zaïrois (aujourd'hui de la RD Congo)
Pierre Ndaye Mulamba en 1974.

La belle histoire des Comores
ferme un chapitre, la grande histoire
des Lions Indomptables poursuit
son rêve d'en écrire un autre, glo-
rieux.

Une fois de plus, la magie
gambienne a opéré: les
"Scorpions" ont poursuivi

leur parcours surprenant en élimi-
nant lundi la Guinée (1-0) à Ba-
foussam et accèdent aux quarts de
finale de la CAN pour leur pre-
mière participation.

Un but de Musa Barrow, le
joueur le plus en vue de la rencon-

tre, a suffi au bonheur des hommes
de Tom Saintfiet. Ce fut juste, mais
qu'importe. Au terme d'un match
toujours accroché, souvent cade-
nassé, et achevé à dix contre dix,
les "Scorpions" se sont accrochés
à leur rêve.

Supérieurs dans la maîtrise col-
lective et tactique du match, les
Gambiens ont longtemps payé leur

maladresse ou leur précipitation
pour marquer. Alors ils s'en sont
remis à leur attaquant Musa Bar-
row, qui joue à Bologne (Serie A
italienne).

Dès le début du match, les
spectateurs du Stade de Kouekong,
à Bafoussam, ont senti que c'est de
lui que viendrait l'étincelle: il a
d'abord envoyé un missile du pied
gauche aux 25 mètres, en se retour-
nant, trop axial pour tromper Aly
Keita (13e), puis a accéléré, sans
cesse, pour apporter le danger.

En seconde période, il a délivré
son équipe en effectuant un su-
perbe contrôle orienté vers le but
pour éliminer son défenseur, suivi
d'un plat du pied gauche.

Les "Scorpions" ont alors eu
beaucoup de chance, en toute fin
de match, quand deux frappes suc-
cessives des Guinéens ont heurté
le poteau, puis la barre transversale
(90e+2).

Ces intentions offensives sont
arrivées un peu tard pour le "Syli

national". L'absence de leur capi-
taine Naby Keita, "star" selon le sé-
lectionneur Kaba Diawara, a
fortement handicapé la Guinée.

Sans le milieu de Liverpool, elle
a trop souvent manqué d'idée au
milieu de terrain, se résignant à en-
voyer de longues passes à ses atta-
quants.

Au contraire, les "Scorpions"
ont été récompensés pour leur ri-
gueur stratégique, saluée après le
coup de sifflet final par leur sélec-
tionneur belge Tom Saintfiet : "Ce
ne sont pas des individuels (indivi-
dualités, NDLR) mais c'est une
équipe qui joue ensemble, avec un
rêve, avec une stratégie et chaque
joueur est très discipliné et fait tout
pour réussir ça."

L'aventure continue pour ce
tout petit pays anglophone inséré
au milieu du Sénégal, de 11.295 m²
louvoyant autour du fleuve Gam-
bie. Les Scorpions seront de retour
samedi pour une place en demi-fi-
nale.

Les supporters
comoriens déçus
mais fiers
L'équipe nationale des Co-

mores a été éliminée de la
CAN en huitième de fi-

nale par le Cameroun 2-1 lundi
soir à Yaoundé, la fin du conte de
fée du petit archipel de l'océan In-
dien, mais l'épopée des "Coela-
canthes" aura comblé leurs
supporters.

Cette première participation à
la compétition a suscité l'engoue-
ment de tout un peuple, fier des
performances de sa sélection na-
tionale. Malgré un dernier match
d'emblée mal engagé, sans gardien
de métier sur le terrain et réduits à
dix après une exclusion dès la 7e
minute, les supporters comoriens
ont espéré timidement.

Sans doute moins de maillots
verts que les autres soirs, moins de
sourires aussi, il y avait pourtant
du monde dans le centre de Mo-
roni, la capitale, devant l'écran
géant. Mais le cœur n'y était pas
vraiment: un quart d'heure avant
la fin du match, les supporters
commençaient déjà à s'en aller, ra-
tant par là-même le but de Yous-
souf  M'Changama à la 81e, sur un
coup franc direct, redonnant un
peu d'espoir aux Coelacanthes.

Au coup de sifflet final, Zai-
naba Chanfi reste figée. Elle garde
les yeux rivés sur l'écran. "Même
si on a perdu aujourd'hui, c'est
comme si on avait gagné parce
qu'ils nous auront tout fait et on
n'a pas démérité", finit-elle par
confier, sourire aux lèvres, à l'AFP.

Quelques mètres plus loin,
Hachim Saïd Hassan, le président
du club des supporters, s'emporte.
Le refus de la Confédération afri-
caine de football (CAF) de quali-
fier pour ce 8e de finale Ali
Ahamada, le seul gardien valide au
sein du groupe, testé négatif  au
Covid lundi matin après un test
positif  samedi, ne passe pas.

"C'est la CAN de la honte, de
la triche et des magouilles, fustige-
t-il, la CAF nous sort des règle-
ments à la dernière minute mais
on sort de cette CAN avec la tête
haute et on est fiers de nos
joueurs."

Pas de fête à Moroni, la foule
se disperse rapidement et le silence
prend place dans les rues.

Une qualification 
à l’arraché du Cameroun



Vahid Halilhodzic et le
Maroc ont tout fait pour
amener leur leader d'at-
taque Youssef  En-Ne-

syri, de retour de blessure, au
meilleur de sa forme pour le
"money time" de la CAN, dès
mardi en 8e contre le Malawi, à
Yaoundé.

Reprise progressive pour En-
Nesyri. Absent au premier match
contre le Ghana (1-0), le buteur du
Séville FC est entré pour les 25 der-
nières minutes contre les Comores
(2-0), le temps de rater un penalty,
mais a joué le match entier contre
le Gabon (2-2).

"Youssef  n'avait pas joué de-
puis trois, quatre mois, mais j'étais
un peu obligé de le voir, c'est notre
attaquant vedette", développe
Vahid Halilhodzic pour justifier son
choix de ne pas l'avoir remplacé au
cours de Maroc-Gabon.

Et "quand il a raté un penalty, je
ne pouvais rien lui reprocher, il se
bat", ajoute "Coach Vahid", "per-
suadé qu'il va retrouver son meilleur
niveau".

En ayant fait tourner son effec-
tif  d'un match à l'autre, le Bosnien
estime qu'il est "gagnant sur beau-
coup de plans, je tire beaucoup d'in-
formations, je ménage des joueurs
fatigués ou menacés d'un deuxième
carton et j'implique tout le groupe".

Contre le Ghana, Halilhodzic

était même privé de ses trois titu-
laires en attaque, entre blessures et
Covid, En-Nesyri, Rayan Mmaee et
Ayoub El Kaabi.

"On n'avait pas d'attaquant
mais on a monté un bon schéma
tactique, ça montre aussi la force du
groupe du Maroc", rappelle le gar-
dien Yassine Bounou, dit Bono à
Séville, où il côtoie En-Nesyri.

"Youssef  revient de blessure,
chaque jour il s'améliore", poursuit
le portier, décrivant son coéquipier
comme "un joueur plus mature, très
important dans l'espace, dans la sur-
face et dans son travail défensif."

"En-Nesyri, je sais de quoi il est
capable, reprend Vahid, mais il
n'avait pas joué depuis longtemps."

Le natif  de Fès a connu un
début de saison miné par les bles-
sures. Il a commencé en trombe
avec Seville, mais fin septembre, le
grand avant-centre (1,89 m) a souf-
fert d'une blessure musculaire aux
ischios-jambiers de la jambe gauche
lors du match contre l'Espanyol
Barcelone, et a rechuté face à Lille
en Ligue des champions, début no-
vembre.

Mais En-Nesyri a réussi à se
soigner à temps pour disputer la
CAN. Après avoir disputé vingt mi-
nutes contre le Barça en Liga le 21
décembre, il a rejoint sa sélection
dans les temps.

Meilleur buteur du Séville FC la

saison passée avec 24 buts (18 en
Liga et 6 en Ligue des champions),
En-Nesyri a manqué à Julen Lope-
tegui en cette première moitié de
saison, malgré le bon rendement de
son suppléant Rafa Mir.

Brillant avec Leganés depuis
2018, il avait rejoint Séville en jan-
vier 2020.

Au Maroc, il est une star. Le
gamin du Maghreb de Fès est passé
par l'Académie Mohammed VI de

14 à 18 ans, sous l'autorité de Nas-
ser Larguet, devenu depuis le pa-
tron de la formation de
l'Olympique de Marseille.

Puis il a rejoint l'Espagne, Ma-
laga 2015-2016), Leganés (2018-
2020) et Séville, où il a remporté la
Ligue Europa 2020.

Avec le Maroc, il a marqué des
buts importants, comme celui
contre l'Espagne (2-2) à la Coupe
du monde, même si la qualification

en 8e a échappé aux "Lions de l'At-
las".

A la CAN, il a marqué contre le
Bénin en 8e de finale en 2019, mais
a ensuite manqué un tir au but dé-
cisif  (1-1, 4-1 aux t.a.b.)...

Mais le Malawi lui réussit, En-
Nesyri a signé un doublé en sep-
tembre 2018 (3-0) en qualifications
pour la CAN-2019. Des
"Flammes" pour parachever sa
convalescence?
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Après les bourdes d’organisation, place au drame

8 morts dans une bousculade devant un stade de la CAN    

Une bousculade a fait huit
morts et une cinquantaine de
blessés lundi soir devant un

stade de Yaoundé, avant un match de
Coupe d'Afrique des nations entre le
Cameroun et les Comores, selon les
autorités.

"Huit décès sont enregistrés",
dont celui d'un enfant, a indiqué le mi-
nistère dans un rapport que s'est pro-
curé l'AFP. Un premier bilan fourni
plus tôt par la télévision publique ca-
merounaise faisait état d'une "demi-
douzaine de morts et des dizaines de
blessés".

Selon le ministère de la Santé, la
bousculade s'est produite à l'entrée sud
du stade d'Olembé à Yaoundé. Les
victimes ont été "immédiatement

transportées" à bord d'ambulances
mais "le trafic routier intense, a ralenti
le transport", selon le rapport.

Un bébé aurait également été pié-
tiné par la foule, toujours à l'extérieur
du stade, au moment du contrôle du
pass sanitaire, selon le ministère de la
Santé.

Le nourrisson, "immédiatement
extirpé et conduit à l'hôpital général de
Yaoundé" se trouve dans un état "mé-
dicalement stable", a précisé le minis-
tère.

Selon les autorités sanitaires, une
cinquantaine de personnes ont été
blessées, dont deux personnes poly-
traumatisées et deux autres souffrant
de traumatismes crâniens.

La CAF, qui organise la compéti-

tion phare du continent, a dépêché
son secrétaire général "au chevet des
victimes admises dans les hôpitaux de
Yaoundé", selon un communiqué.

"La CAF enquête actuellement
sur la situation afin d'obtenir plus de
détails sur ces incidents", a poursuivi
la Confédération.

Cette tragédie a eu lieu avant le
match de huitièmes de finale de la
Coupe d'Afrique des Nations, au
cours duquel le Cameroun a battu les
Comores 2-1.

Quelques minutes après le coup
de sifflet final de la rencontre, il n'y
avait plus de trace de la bousculade aux
abords du stade, a constaté un journa-
liste de l'AFP.

La Confédération africaine de
football (CAF) devait tenir mardi une
"réunion de crise" avec le Comité d'or-
ganisation de la CAN, dédiée exclusi-
vement aux questions de sécurité dans
les stades, a déclaré à l'AFP une source
proche de la CAF.

Le stade d'Olembé, d'une capacité
de 60.000 places, a été spécialement
construit pour la CAN. Pour éviter la
propagation du coronavirus, une jauge
de remplissage des stades à 60% avait
été instaurée, augmentée à 80% quand
jouent les Lions indomptables, les
joueurs de l'équipe nationale du Ca-
meroun.

Avant cet accident, des tragédies

similaires ont endeuillé le monde du
football en Afrique ces dernières an-
nées. Ainsi, le 15 juillet 2017, huit per-
sonnes avaient été tuées et des
centaines blessées dans un mouve-
ment de foule au stade Demba Diop
de Dakar, après des échauffourées
entre supporteurs lors de la finale de
la Coupe de la Ligue.

Le 11 avril 2001, 43 personnes
étaient mortes quand des milliers de
supporteurs sans billet avaient forcé
l'entrée du stade Ellis Park, déjà plein
à craquer, à Johannesburg en Afrique
du Sud.

La même année, le 10 mai 2001,
126 personnes avaient péri à Accra au
Ghana pendant des affrontements
entre supporteurs. La police avait tiré
des gaz lacrymogènes et les specta-

teurs, voulant s'enfuir, avaient trouvé
les portes du stade fermées.

Le bilan le plus dramatique pour
ce type de tragédie dans le monde avait
été enregistré au stade Nacional de
Lima en mai 1964, lorsqu'un but re-
fusé lors du match qualificatif  pour les
jeux Olympiques opposant le Pérou à
l'Argentine, avait provoqué une ba-
garre générale et un mouvement de
foule dans les tribunes, faisant 320
morts et un millier de blessés.

Il s'agit par ailleurs du deuxième
accident grave au Cameroun en moins
d'une semaine. Dans la nuit de samedi
à dimanche, un incendie d'origine ac-
cidentelle provoqué par des feux d'ar-
tifice avait tué au moins 16 personnes
dans une discothèque d'un quartier
huppé de Yaoundé.

Le président camerounais demande l’ouverture d’une enquête
Le président camerounais Paul Biya a ordonné une enquête sur la

bousculade qui a fait huit morts lundi soir à Yaoundé à l'entrée d'un
stade accueillant le huitième de finale Cameroun-Comores.

Trente-huit personnes ont également été blessées dans le drame,
dont sept grièvement, a détaillé dans un communiqué le ministre de la
Communication René Emmanuel Sadi.

"Le chef  de l'Etat a prescrit l'ouverture d'une enquête afin que toute
la lumière soit faite sur cet incident tragique", poursuit le ministre dont
le gouvernement "appelle une fois de plus" les Camerounais "au sens
des responsabilités, à la discipline et au civisme de tous pour la réussite
totale de cette grande fête sportive".

En-Nesyri, un Lion de l'Atlas
ménagé par le Maroc 



Aneuf ans, Elena a déjà la nostalgie
du temps des copains, et des maî-

tresses aussi. Loin des salles de classe, la
petite mexicaine accumule du retard sco-
laire après deux ans de pandémie,
comme des millions d’enfant à travers le
monde.

“Jouer avec mes copines, m’asseoir
avec elles, ça me manque beaucoup. La
maîtresse me manque aussi beaucoup”,
confesse Elenita comme l’appellent avec
tendresse ses proches.

La petite élève de primaire, qui vit
avec ses parents entre Mexico et Cuer-
navaca au sud de la capitale, avait repris
le chemin de son école privée après les
vacances de fin d’année le 10 janvier.

Sa joie a été de courte durée. L’édu-
cation à distance est redevenue encore la
norme pour quelques semaines face à la
vague Omicron.

“Je me fais plus de petites copines et
de petits copains quand je vais à l’école
en présentiel”, regrette Elena, d’une voix
douce et articulée, rencontrée chez elle à
Mexico. Cette enfant d’une avocate et
d’un agent commercial n’est pas des plus
défavorisées mais elle doit surmonter des
retards scolaires, qui pourraient représen-
ter un à trois ans de pertes accumulées
d’apprentissage, d’après une étude intitu-
lée “Les effets potentiels de la pandémie
de Covid-19 sur l’apprentissage”.

Mesuré au Mexique, ce retard est
mondial. Au Brésil, les pertes d’appren-
tissage dans le secondaire serait d’un an,
et de la moitiée d’une année en Belgique,
d’après cette étude publiée au Mexique
en septembre par le Centre d’études Es-
pinosa Yglesias (CEEY), qui s’intéresse
aux questions de mobilité sociale.

“Plus de 100 millions d’enfants n’at-
teindront pas le niveau minimum de
compétence en lecture en raison de la
crise”, écrivait début 2021 l’Unesco, qui
a célébré lundi 24 janvier la Journée
mondiale de l’éducation.

“Quand je suis +en virtuel+, je
prends du retard. Quand je reviens en
présentiel, je m’arrête et je demande à la
maîtresse: vous pouvez ré-écrire ce qui
était au tableau?”, constate Elenita.

“Bien sûr qu’elle a du retard sco-
laire”, s’inquiète sa mère Elena Cabanas,
41 ans. “Moi, à neuf  ans, je connaissais
déjà par coeur les tables de multiplica-
tion”. Pas sa fille, qui a pris des cours de
rattrapage en maths et en anglais.

Face aux difficultés financières, ses
parents l’avaient inscrite dans une école
publique gratuite au début de la pandé-
mie. “Elle n’a eu que cinq classes vir-
tuelles et elle n’a rien appris”, se désole sa
mère, qui a fini par l’inscrire à nouveau
dans un établissement privé, et décidé de
lui faire redoubler la deuxième année de

primaire.
Dans son malheur, Elenita a de la

chance. Ses parents, qui ont fait des
études supérieures, peuvent l’aider à rat-
traper son retard.

Inversement, les parents moins for-
més auront du mal à “colmater les
brèches” des retards scolaires de leurs en-
fants, souligne l’un des auteurs de l’en-
quête, Luis Monroy-Gómez-Franco.

La fillette, est aussi en meilleure po-
sition que les enfants qui ont complète-
ment décroché.

Au total 5,2 millions d’élèves et
d’étudiants entre 3 et 29 ans ont aban-
donné l’éducation de base et supérieure
pendant l’année scolaire 2020-2021, à
cause de la pandémie ou de difficultés
économiques d’après l’Institut national
de statistiques mexicain(INEGI).

Le Mexique a été l’un des pays les
plus touchés par la fermeture des écoles
publiques (17 mois au total).

Fin août 2021, 25 millions d’élèves
de la maternelle au secondaire ont enfin
retrouvé leurs classes. Mais début janvier,
douze Etats fédérés sur 32 ont décidé de
refermer les écoles.

Le gouvernement central plaide
pour le maintien du présentiel. Au
Mexique, à ce stade, “les écoles ne sont
pas particulièrement des centres de
contamination”, a estimé le patron de la

lutte anti-Covid, l’épidémiologiste Hugo
López-Gatell.

Pendant la fermeture des écoles, le
gouvernement du président de gauche
Andres Manuel Lopez Obrador a mis en
place un programme “J’apprends à la
maison” diffusé à la télévision.

Les autorités semblent cependant
ignorer “qu’il y a eu un problème” de re-
tard éducatif  “et c’est préoccupant”,
d’après l’expert Luis Monroy-Gomez

Franco à l’origine de l’étude.
Le Mexique, dixième pays le plus

peuplé au monde (126 millions d’habi-
tants), a enregistré plus de 301.000 décès
pour 4,4 millions de cas.

“Cette pandémie nous a changés
mais nous devons continuer à nous soi-
gner”, philosophe la petite Elena dans le
cocon de sa chambre rose... qui reste en-
core aussi trop souvent l’antichambre de
sa salle de classe.

Expresso

Baklawa rapide
Ingrédients :
500 gr d'amandes en poudre
2 c-à-s d'eau de fleurs d'oranger
1 c-à-c de cannelle en poudreun demi verre

à thé de beurre fondu
100 gr de sucre semoule
2 pâtes feuilletées du commerce.
Pour le sirop :
250 gr de miel
4 c-à-s d'eau de fleur d'oranger.
Des caissettes en papier.

Préparation:
Recette trouvée sur le livre Pâtisserie maro-

caine de Rachida AMHAOUCHE, Éditions
Chaaraoui 2005.

Cette baklawa est un peu moins bonne que

la classique mais si facile à faire !
Préchauffer le four à 180°.
Mettre une feuille de pâte feuilletée avec son

papier au fond d'un moule ou d'un plat qui va au
four. Enlever au couteau ou à la roulette à pizza
la pâte qui remonte sur les bords pour ne garder
que la pâte au fond du plat.

Mélanger dans un saladier les amandes en
poudre, le sucre, le beurre, la cannelle et l'eau de
fleur d'oranger. Verser sur la pâte et étaler sur une
couche de même hauteur partout.

Mettre la deuxième pâte feuilletée par-des-
sus, sans la feuille de papier cuisson, aplatir un
peu du plat de la main, découper la pâte qui re-
monte sur les bords.

Découper en carrés ou en losanges. Ne re-
gardez pas trop ma photo, je suis très maladroite
de mes mains et ma découpe est ratée.

Cuire au four jusqu'à ce que le dessus soit
doré. Sortir du four et laisser refroidir un peu.

Pendant ce temps, mettre le miel et l'eau de
fleur d'oranger dans une casserole, porter à ébul-
lition. On peut faire un sirop de sucre mais c'est
bien meilleur avec du miel.

Verser le sirop sur la baklawa en le répartis-
sant bien partout. Laisser jusqu'au lendemain.

Ce gâteau se conserve très bien, il est parfait
pour un buffet ou une fête. D'ailleurs, en Tunisie,
on le prépare pour la fête de l'Aïd.

On peut avant cuisson poser sur chaque
carré ou losange une amande mondée pour la
décoration et le goût. Mais je préfère sans.

On peut aussi griller la poudre d'amande, ou
mettre moitié amandes, moitié noisettes.

Un tiers de la population mondiale, soit 2,6
milliards de personnes, n’a toujours pas

accès à une cuisine propre, a déploré l’Organi-
sation mondiale pour la santé (OMS), signalant
que l’utilisation de combustibles et de techno-
logies inefficaces et polluants constitue un
risque pour la santé et une cause majeure de
maladies et de décès, en particulier pour les
femmes et les enfants des pays à revenu faible
ou intermédiaire. 

«Respirer la fumée produite par la cuisson
avec des combustibles polluants peut entraîner
des maladies cardiaques, des accidents vascu-
laires cérébraux, des cancers, des maladies pul-
monaires chroniques et des pneumonies », a
averti l’agence sanitaire de l’ONU dans un nou-
veau rapport publié cette semaine sur l’utilisa-
tion des différents types de combustibles pour
la cuisson aux niveaux mondial, régional et na-
tional. Malheureusement, fait observer l’OMS,
des millions de personnes continuent de mou-
rir prématurément chaque année à cause de la
pollution de l’air dans les foyers, produite par
l’utilisation de fourneaux et d’appareils ineffi-
caces associés à du bois, du charbon, du char-
bon de bois, du fumier, des déchets de récolte
et du kérosène. L’accès aux combustibles et aux
technologies propres pour la cuisson des ali-
ments est inégalement réparti dans le monde. 

De 2010 à 2019, le taux d’accès aux com-
bustibles et technologies de cuisson propres n’a
augmenté que d’environ 1% par an, selon l’Or-
ganisation, relevant qu’une grande partie de

cette augmentation est due à l’amélioration de
l’accès à la cuisson propre dans les 5 pays à re-
venu faible et intermédiaire les plus peuplés -
Brésil, Chine, Inde, Indonésie et Pakistan ; le
taux dans les autres pays à revenu faible et in-
termédiaire a peu évolué.

L’OMS vient de publier de nouvelles don-
nées dans son Observatoire de la santé mon-
diale, notamment des estimations mondiales,
régionales et nationales détaillées des pourcen-
tages et du nombre de personnes utilisant des
combustibles polluants ou propres entre 1990
et 2020, en mettant l’accent sur six types de
combustibles : l’électricité, les combustibles ga-
zeux, le kérosène, la biomasse, le charbon de
bois et le charbon. Les données sont également
ventilées entre zones urbaines et rurales.

Les résultats montrent que le nombre de
personnes utilisant principalement des com-
bustibles polluants pour cuisiner a diminué,
passant de plus de la moitié de la population
mondiale en 1990 à 36% en 2020. 

Alors que les combustibles de cuisson ga-
zeux dominent dans les zones urbaines, les
combustibles issus de la biomasse sont encore
courants dans les populations rurales, souligne
le rapport. La dépendance à l’égard de l’électri-
cité pour la cuisson augmente dans les
contextes urbains. 

Selon les estimations actuelles, un tiers de
la population mondiale continuera d’utiliser des
combustibles polluants en 2030, la majorité ré-
sidant en Afrique subsaharienne.

Un tiers de la population mondiale 
n’a pas accès à une cuisine propre

Deux ans de Covid et d’école
Elena, 9 ans, a pris du retard et perdu des copains
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